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A PROPOS DE NOTRE ENQUÊTE SUR L'UNITÉ SYNDICALE 





Quand sonnera l'heure de l'Unité ? 





on 


,— Ne nous rebattez pas les oreilles avec 
l'unité syndicale. Plus on en parle, plus on 
5 en écarte, Si vous cessiez d'en parler les uns 
st les autres, peut-être s’en rapprocherait-ôn ! 

— Il est certain que les oreilles nous en cor- 
nent ct que l'unité recule. Le congrès d'unité 
4 été un fiasco lamentable ; le comité anglo- 
russe est bien malade: les comités d’entente 
meurent plus vite qu'ils ne naissent; la pé- 
riole où front unique était réalisable est 
passée et les soi-disant organes du front uni- 
ne, comité d'action et comités d'unité proléta- 
ïienne, sont de simples exmouflages du Parti. 

Est-ce à dire que l'unité syndicale n'est 
Dont nécessaire, qu'elle est irréalisable ? Ne 
faut-il pas croire plutôt que, tandis que les 
“Vénements ponssaient à l'unité, les hommes 
$ ingéninient à la rendre impossible ? De la 
Part des dirigeants confédérés, principaux 
lesponsables de Ja scission, c'était naturel ; de 
“ part des dirigeants unitaires, comprendra 
ui pourra les manœuvres savantes que j'ai 
rappelées, 

Muis les événements continuent à pousser 
€n faveur de l'unité, Les hommes ne peuvent: 
ils done que les contrecarrer ? Ne peuvent-ils 
bas, au contraire, en se mettant à leur pas, les 
aider à déblayer la route et à renverser tous 
les obsta. 

Qui, l'heure de l'unité finira par sonner, 
mais elle ne sonnera que lorsque les deux 
“Xpériences qui sont en eours auront pris fin, 
<'est-à-dire quand l'expérience de la collabo- 
ration gouvernementale faite par la C. G. T, 
et celle de la collaboration avee le Parti com- 
Muniste faite par Ja C. G. T. U. auront fait 
irrémédiablement faillite et que cette double 
faillite apparaîtra avec force et elarté aux 
syndiqués eonfédérés et unitaires. 

Ces deux expériences dureront p'us où 
moins longtemps; elles risqueront même de 
S éterniser si l’on ne prend pas la peine d'en 
Suivre avec soin les diverses phases, si l'on 
n'en dégage pas jour par jour les résultats; 
£les risqueront d’être faites sans profit pour 
e mouvement ouvrier si des camarades ne 
$'attachent à rendre ces résultats sensibles à 
tonte la classe ouvrière. 

Temps perdu, bénéfice d'expériences perdu, 
années passées dans l'impuissance, avenir 
condamné aux mêmes fondrières, voici ce qui 
nous est réservé si l'on reste en l’état, si nul 
effort nouveau ne se produit et ne s'organise 
dans les Jeux C. G. T. 





























Le dégoût des luttes de tendance. 


On est las des luttes de tendances dans 
une C. G. T, comme dans l’autre, De chaque 
côté, on aspire à la lutte, non entre soi, mais 
contre l'ennemi véritable, le patronat, On en a 


- assez de diseutailler à perte de vue dans les 


assemblées générales et dans les Congrès. Au 
travail pratique, maintenant, dit-on des deux 
côtés. Comme nous applaudirions, de bon 
cœur et des deux mains, si ce besoin de travail 
pratique ressenti par la masse des diqués 
n'était pas traduit et faussé par les dirigeants 
des deux côtés, s’il n'était pas interprété hypo- 
critement comme la persistance de deux syndi- 
calismes de secte, et comme la consécration de 
la scission syndicale ! 

Une nouvelle lutte, une double lutte de ten- 
dances est indispensable, On peut la déplorer, 















on ne peut nier sa nécessité, L'essentiel, e’est 


qu'elle n’affaiblisse d’aueune manière les orgn- 
nisations, qu'elle n’entrave aueun travail pra= 
tique. Par-dessus les deux ou trois syndien- 
lismes de secte, il fant que les partisans 
conscients du syndicalisme de masse, du Syndi- 
calisme de classe tracent la voie vêrs lunité 
et y ramènent les divers tronçons du mouve- 
ment syndical. 





Genève. Il y a ceux qui n'y ont jamais eru, 
et ceux, beaucoup plus nombreux, qui n'y 
eroient plus, à qui l'expérience de ces six où 
sept dernières années a enfin ouvert les yeux 
Vont-ils dire tout haut ce qu'ils pensent, te 
qu'ils disent tout bas ? Vont-ils défendre leur 
point de vue dans les assemblées et les con- 
grès confédérés ? ont-ils ensemble s’efforeer 
de ramener la C. &. T. à la lutte syndicale 
directe ? 

Au sein de la C. G. T. U., même situation. 

s sont plus nombreux qu'on ne croit les 
militants qui ne veuknt pas de la tutelle dn 
Parti communiste, qui neveulent pas du syndi- 
calisme de secte, qui veulent que les Syndicats 
se dirigent eux-mêmes. Déjà quelques-uns ont 
élevé la voix. Leur manifeste : « Pourquoi ce 
malaise », reproduit par la À. P. du mois dler- 
nier, ne mourra pas de la conspiration du 
silence faite autour de lui. IL était génant d'y 
répondre, habile de feindre de l'ignorer. Mais 
les vérités qu'il contient chemineront en si- 








lence, on peut en être sûr, et c’est cela qui im- 
porte. Toute graine mise en terre sembie morte 
jusqu'au moment où jaillit une pousse. 

Ces deux minorités, celle de la ©, G. T. et 
celle de la €. (, existent à l’état dis- 
persé. Chacuné d'elles va-t-elle se rassembler ? 
Et toutes deux vont-elles ensuite se joindre 
pour mener d'accord la lutte pour l'unité syn- 
dicale, pour la fusion des deux C. G. T. en 
une seule, résolument «politique et délivrée de 
la tutelle du Cartel et du B. I. T., comme de 
la tutelle du Parti communiste ? 


Une renaissance, 


Formeront-elles un seul groupement où plu- 
sieurs ? Un seul groupement embrassant in- 
distinetement tous les éléments qui veulent 
travailler à L'unité ou bien un groupement par 
CG T.f 

Nous ne sommes pas tellement nombreux et 
nos tâches sont hiées par tant de eôtés qu'il est 
possible de faire ensemble le travail qui est 
à faire, disent les partisans du groupement 
unique. 

Nous nous connaissons mal, encore, objec- 
tent les partisans des ts séparés. 


Nous n'avons d’ailleurs pas la même expé- 
rience à suivre ni le même milieu à toucher, 


notre organisation au profit de sa rivale, Uni- 
“taires, les dirigeants de la C. G. T, U, ne man- 
“nero pas de faire les mêmes reproches. 

D'autres camarades, énfin, voient un seul 
groupement central comportant deux seetions, 
l’une d'unitaires, l'autre de confédérés, ayant 
les sous-soctions qu'il leur plairait, faisant 
indépendamment leur travail, mais se réunis- 
sant de temps à autre pour examiner les pro- 

_ièmes communs, 
forme que revêtira le groupement ou les 
groupements, est chose secondaire, à mon sens, 
Ællo peut toujours se modifier en cours de 
route. L'important «’est de se mettre en route, 
de se mettre au travail. 

ne De plusieurs groupements se 
sont. formés depuis quelque tem: jà, dans 
les Métaux, te Livre, le Bois, RÉ TR et 
Bourse, ete. Le travers de ces groupements 
par industrie, est évidemment de se laisser ac- 
taparer par les petites querelles intérieures 
d'un Syndicat, au détriment des questions 
générales et d'être entraînés à faire figure 
'éternels critiqueurs. 

Le meilleur moyen de ne pas tomber dans 
ce , «'est de le voir, de lever le nez plus 
hant que les petites histoires quotidiennes, de 
ne pas perdre de vue les grandes questions. 

Un wma danger, «’est de eroîre que le tra- 
wail engasé peut être accompli rapidement. 
An . c'est un travail de longue h. 
deine pour lequel il faudra montrer de l’éner- 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


gie et de la ténacité. Si l’on ne s'en rend pas 
compte, le découragement viendra vite. 

Beaucoup de.militants et de syndiqués de 
k C. G. T. U. comprennent plus où moins le 
péril de la tutelle du Parti communiste et du 
syndicalisme de seete. Ce que d’aueuns com- 
prennent seulement à moitié, ce que d'autres 
comprennent mais n'osent proclamer à haute 
voix par crainte de se faire injurier, il faut 
qu'un petit groupe clairvoyant et résolu de 
déclare nettement et résolument, Toujours une 
avant-garde est nécessaire. Elle entraîne der- 
rière elle les hésitants et les timorés. Evidem- 
ment elle s'expose aux coups. Et puis après ? 
Qu'est-ce qu'un révolutionnaire qui a peur 
des coups ? 

Voilà deux années déjà que des camarades 
nombreux grognent dans les coins ou même 
parfois, avee quelque courage, dans les comités 
et les congrès. Mais il ne vont pas logiquement 
jusqu'au bout de leur pensée et se croient 
quittes une fois qu'ils se sont soulagé le cœur. 
Etre l'opposition de su majesté paraît leur suf- 
fire, 11 y a deux ans, quand Monmoussenu et 
Sémard déclarèrent à la Commission exécutive 
de la C.G.T.U. qu'il fallait briser la droite dans 
les syndicats comme elle l'avait été dans le 
Parti quelques membres de la C. E. et notam- 
ment Rambaud s’élevèrent avec indignation 
contre cette volonté de transporter dans la ©. 
G. T, U. les luttes du Parti. Mais ils s’en sont 
tenus dà, ils se sont bornés à répéter de loin en 
loin leurs adjurations. Pendant ce temps, ils 
ont pu voir des méthodes du Parti s'implanter 
plus profondément, le centralisme le plus des- 
potique s'installer, la rééligibilité des fonction- 
naires préparer le cumul des fonetions syn- 
dicales et des mandats politiques, la C. G. TU. 
n'avoir le doit ni de choisir ses militants, ni 
celui de déterminer son attitude dans l’action. 

Au sein même du Parti, de nombreux ou- 
vriers communistes ont désapprouvé cette c0- 
lonisation des syndicats. Muis trop souvent 
ils ont gardé le silence, quand il ne Jeur est 
pas arrivé, par discipline, d'y prêter Ja main. 
Tout a unc fin, heureusement. Et Finidori, 
dans sa « Lettre aux eamarades algériens » 
a exprimé la pensée de beaucoup en disant : 
« On veut erétiniser les syndicalistes comme 
on le fait pour les commuñiistes, alors que le 
simple bon sens veut que, en période pré-révo- 
dationnaire surtout, on pratique le centralisme 
démocratique dans les partis politiques et le 
plus large fédéralisme dans les syndicats, éco- 
les révolutionnaires des masses par excel- 
dence. » 

Qu'une véritable opposition, guidée par des 
principes bien nets et que n'arrêtent pas des 
considérations personnelles, se forme, enfin. 
Sinon les ravages qu'on déplore aujourd'hui 
ne seront rien auprès de ceux qu’en aura, de- 
main, à déplorer. Sinon la faillite de la tutelle 
communiste sera la faillite même de la 
CIE TU. 





L'HEURE SONNERA... 


La gauche de la C. G. T. 

T ne fait pas de doute qu’elle existe; de l'avis 
même des dirigeants confédérés elle compre- 
nait au moins quatre cents mandats, au der- 
nier congrès. Toute l’habileté du bureau eon- 
fédéral consista à la dissocier en la présentant 
comme une opposition rattachée an Parti eom- 
muniste. Ne voulant pas apparaître ee qu’elle 

© n'était fre elle se laissa docilement refouler. 
Mais elle reviendra, et renforcée. 
. Le Parti a été piqué au vif par la constata- 
tion faite ici en février, qu'il avait tenté, en 
Vain, d'organiser pour ses desseins la gauéhe 
de la C. GT, et qu'il n’avait même pas réussi 
à rassembler les confédérés membres du parti. 
L'aspirant député communiste Grandin, qui 
avait été incapable d'alimenter lx page fran- 
ee que lui réservait l'Unité belge, annonce 
a prochaine publication d'une Unité française. 
Nous ne pouvons que nous en réjouir. É1 est 
ureux que le Parti fasse lui-même sa beso- 
æne et qu'il abandonne l'espoir de recom- 
mencer lPopération qui lui &w si tristement 
réussi avec l'aneienne tendance de da Vis 
Ouvrière, 

Je n'ai pas lu sans surprise, dernièrement, 
que Suzanne (irault, à une conférence d’Or- 
ganisation de L'I. C. (1) (mars 1925), avait 
fait ces déclarations : 

Lors do la scission syndicale, la direction dé 
droite de ce temps, décida q 
abandonneraiont les syndicats réformistes pou: 

Tor aux syndicats unitaires. La minorité de gauche 
Y était opposée, mais son point de vue ne put triom- 
Pher, Notre travail de fraction dans les syndiçnts 
Téformistes est extrêmement difficile du fait 
nous avons très peu de camarades qui y sont : 
An de rendre possible la création de nouvelles f 
tions, nous sommes maintenant obligés de faire sortir 


des camarades de la C. G. T. U. pour les faire adhé- 
rer à la C. G.T. Li 


J'admire l'ingéniosité avec laquelle on a 
était hostile à Ia déscrtion des syndicats réfor- 
mistes, ce que je sais c’est que droite et gau- 
<he me reprochèrent mes efforts pour mainte- 
ir l'unité dans mon propre syndicat: c’est 
que, fort longtemps + j'eus à défendre 
contre Gourdeaux et Lartigue le droit, pour 
des révolutionnaires des P. T. T., comme Anto- 
ini et Lacoste, de collaborer à l'Humanité, 

J’admire l'ingéniosité avec laquelle on à 
voulu susciter des fractions communistes dans 
les syndicats eonfédérés. Les résultats de ectte 
transplantation artificidlle ne sont pas bril- 
Jants; cela se comprend, 

La gauche de la ©. G. T. n'entend ae 
secouer la tutelle des partis du Cartel et ba- 
layer les méthodes de collaboration gouverne- 
mentale pour se mettre sous la tutelle du Parti 
communiste. 

Elle ne veut pas davantage d'une malhon- 
nête comédie de l'unité. Elle n'entend pas que 


(1)La  Réorganisation des Partis communistes, 
Page 97. 


sous prétexte d'unité on vise d'arracher, selon 
la formule de Sémard, trente, quarante où 
soixante pour eent des troupes C.G.T, 
Elle est bien décidée, non seulement à ne pas 
y prêter la main, mais à l'empêcher. 
Naturellement, étant donné ees conditions, 
L'organisation de la gauche de la C. G. T. n'ira 
pas sans difficultés. 
On « pu remarquer, au cours des réponses 
à notre enquête, que la plupart des eonfédérés 
partisans de l'unité n'envisageaient aucune- 
ment la pression à faire sur les dirigeants de 
la C. G.T. Pas plus Priem que Jullien ou le 
Sanglier. Seuls, des militants confédérés du 
Livre et des P. T. T. ont songé à s'organiser, 
Dans le Livre, nous en avons fait l'expé- 
rience. Quand nous avons reconstitué le Comité 
de vigilance du Livre confédéré, il y a eu, tout 
d’abord, un élan remarquable, Mais pas mal de 
camarades croyaient que l'unité était, quelque 
chose de facile à rétablir ; aux premières diff 
caltés, ils se sont découragés. D'autres atten- 
daient merveilles des élections an Comité fédé- 
ral et au Comité syndical des typos parisiens. 
Le résultat, facile à prévoir, ne pouvait avoir 
d'autre valeur que de permettre de juger 
quels effectifs étaient partisans du retour à 
l'unité ; à leur tour ces camarades se décou- 
ragèrent. Cependant il restait un noyau impor- 
tant, mais malheureusement peu homogène; les 
leux courants s'y rencontraient, partisans de 
l'indépendance du syndicalisme, et communis- 
tes, Le sommeil est venu ; notre organe a cessé 
de paraître, malgré des ressources pour conti: 
nuer sa publication. Dans toute organisation, il 
y à des hauts et des bas, je le sais ; mais n'y 
a+-il pas là, surtout, un témoignage de Ja 
nécessité pour un travail de redressement 
comme celui que nous poursuivons, d'être, non 
seulement d'accord sur les eritiques à ! 
mais encore, et surtout, sur le but à atteindre. 


La tendance de la Vie Ouvrière. 


L'œuvre de redressement des deux ©. @. T. 
et de préparation de l'unité comporte, nous 
l'avons vu, plusieurs tâches : 1° suivre les 
expérionces en eours, les éclairer, en tirer la 
Jdecon ; 2: former une opinion 01 par 
un large travail d'éducation syndicale ; 
3° noner des liens entre les rares mais véri= 
tables partisans de l'unité syndicale épars. 
dans la C. G. T. U,, la C. G. T. et les Syndienta 
autonomes. 

Pour cela un groupément est nécessaire, ti 
groupement à la fois d'études et de propa= 
gande, I] 2st évident que les efforts individuels, 
si précieux qu'ils soient, ont besoin de se 
compléter et de s'épaaler mutuellement. 

Le nombre des camarades qui le composc- 
ront n'a pas besoin d'être important. La plas 
grande part da magnifique mouvement de re- 
dressement de la C. G. T. de 1919 à 1921,m6 
revient-elle pas à ce qu’on a appelé la tendamee 








de la Vie Ouvrière ? Cette tendance n'existait 
qu’à l’état de courant d'idées, elle ne fut ja- 
mais organisée pratiquement, ce qui fut, cer- 
tainement une faute de sa part. Mais elle se 
regardait comme un élément de com 
entre les divers courants de Ja minorité et, 
comme tous les conciliateurs, elle sacrifia 1° 
pression de sa propre conception au besoin 
de coordination de l'ensemble des courants 
minoritaires, Mais le relâchement des liens, 
autant que la timidité à exprimer sa pensée 
propre devaient faciliter les erises dans son 
sein et entraîner même certaines catastrophes. 

Le mot catastrophes n'est pas trop gros. Si 
la tendance de la Vie ouvrière avait été orga- 
nisée, elle aurait constitué un obstacle sérieux 
à da scission, de même qu’elle aurait travaillé 
efficacement à la reconstitution de l’unité 

La tendance de la Vie ouvrière a été secouée 
rudement, une première fois, par la désertion 
de Merrheim, puis de Dumoulin et Million. 
Les conséquences pour le mouvement syndical 
en furent graves. Sans ces lâchages, le redres- 
sement de la ©, G. T. se serait opéré dès la fin 
de la guerre ; malgré le désir de scission de 

certains dirigeants confédéraux, la cassure ne 
leur aurait pas été possible. 

Malgré cette première secousse, la tendance 
de la Vie ouvrière ne tarda pas à reprendre 
vigueur ; elle correspondait trop à l’état de 
prit des militants du mouvement syndical pour 
né pas se reconstituer rapidement. Elle se 
reconstitua assez vite, des éléments nouveaux 
vinrent ,s'agréger aux militants de la pre- 
mière heure, Son influence dans les C. S. R. 
fut minée par le Pacte et, du coup, les €. S. R, 
détruits. La scission, réalisée malgré elle, lui 
porta un nouveau coup. Elle surmonta DE 
ces nouvelles difficultés et dans la C. G. T. U 
triompha du syndicalisme de secte anarchiste. 
Muis eette victoire devait être de courte durée, 
Au lieu de s'organiser, de constituer à côté de 
la tendance communiste de parti, celle des syn- 
dicalistes communistes partisans de l’indépen- 
dance du mouvement syndical, sa propre ten- 
dance, elle se déclara impuissante. et remit au 

parti le soin d'organiser la majorité de la 
ê. G. T. U. Dès ce jour, la tendance de la 
Vie ouvrière était liquidée. Ses chefs ne 
tardaient yas à abjurer indépendance du 
mouvement syndical. C’est eux qui, sans rire, 
au sein du parti, nous reprochaient nos pré- 
jugés syndicalistes. Is étaient devenus com- 
munistes tout court. C'était leur droit, Mais 

c'en était fini de la tendance de la Vie ou- 
wrière. Elle était morte. 

Est-elle morte réellement ? Les tente du 
rang qui avaient constitué sa force avaient-ils 
suivi Monmousseau dans sa conversion ? 
C'était impossible. Désorientés, une fois de 
plus, ils ont pu sembler morts, eux aussi. Mais 
il n’en était rien. Le manifeste d’un groupe 
de syndiqués unitaires : « Pourquoi <e ma- 
laise ? » témoigne de leur réveil. Ils repren- 
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nent les iüées essentielles de l’ancienne ten- 
danee de la Vie ouvrière. Le vide laissé par 
sa disparition est-il près d'être comblé ? 


Ligue syndicaliste ou 
ligue d’unité syndicale. 

11 doit être élair pour chacun que le mou- 
vement en faveur de l'unité qui a perdu son 
élan, ne repartira sérieusement .que s ‘il com- 
bat seissionnistes de droite et seissionnistes de 

gauche, s’il se donne comme objectif la réa- 
Hation. du syndicalisme de masse, du syndi- 
calisme de elasse accueillant tous les ouvriers 
et n'acceptant aueune tutelle, s’il exée une 
opinion publique ouvrière par l'éducation ot 
la formation d’une génération de militants ; 
s'il dégage la lecon des deux expériences faites 
par les deux C. G. T., celle du collaboration- 
sme et celle de Ja tutelle commun te. 
Comment s’appellera le groupement qui 
brassera les divers éléments résolus à prépa- 
rer l'unité syndicale, à y travailler chacun 
dans sa C. G. T. : Ligue syndicaliste, Ligue 
d'éducation syndicale, Ligue pour l'unité syn- 
dicale? C’est aux camarades ide le dire, Comme 
c’est à eux de donner forme, ardeur et vie à 
ce groupement. 

Vous faites encore appel à la réflexion, à 
l'effort conscient, me dira cer- 
tain camarade. Pour lui, la génération actuelle 
de militants, la classe ouvrière d ’après-guerre 
veut des idées toutes mâchées, des solutions 
toutes prêtes, Ini évitant la peine de réfléchir; 
elle ‘veut qu'on lui trace un travail, qu'on lui 
donne des instruetions qu'elle n'aura plus 
qu’à exécuter; elle veut un effort aveugle de 
soldats et non un effort d'ouvriers, un effort 
conscient et coordonné. 

Un tel état d'esprit existe, je le suis, mais 
si nous sommes incapables de le détruire, ja- 
mais de tels hommes ne seront capables de 
faire la révolution, d'instituer le régime pro- 
détarien, d’ ‘organiser la production sans maître, 
de créer la vie communiste. Et, en attendant, 
jamais ils ne seront capables de redonner à la 
classe onvrière son unité de classe, son unité 
syndicale, P. MoNATTE. 
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PARMI NOS LETTRES 


Parmi nos Lettres 


auffret revient à la charge 
à propos du fascisme, dans une 
lettre non moins intéressante 
ue la première. Je me promets 
le montrer, dans l'un des nu- 
méros prochains, en quoi le Talon de fer américain est 
distinct, profondément distinct du fascisme Quant à 
l'idée de demander à chacun de ceux qui nous lisent 
ce qu'ils pensent de l'état de l'opinion du pays, elle 
«st excellente; une cinquantaine de réponses, 
ne sommes pas gourmands — venues des diverses 
régions, des diverses professions, des 
Sotiaux, constitueraient un tableau u 








Le fascisme 
et la 
peur bourgeoise. 











J'avoue ne pas très bien saisir votre différence entre 
le Talon de fer et le Fascisme. L'un et l'autre sont l'écra- 
sement de là classe ouvrière par la brutalité et quand je 
dis que le fascisme est plus menaçant que vous ne le pensez, 
J'entends simplement par là la dictature violente d'une 
Classe, qu'elle s'exerce par le canal d'un dictateur plein de 
bago — où quelle soit le fait d'une oligarchie anonyme. 

Le fait sur lequel j'insiste est celui-ci : un tas de 
Français appellent une poigne; ils ont peur, peur du 
communisme, du socialisme, du syndicalisme, sans dis- 
tinguer entre lex sectes ; ils veulent être protégés. 

A No!l, je suis allé au village ; j'ai été ahuri des argu- 
ments antidémocratiques que j'ai trouvés dans la bouche 
de l'épicier, du juge en retraite. ele... tous anciens 

. ational ; en six mois ces gens-là ont ait un chemin 
étonnant. Ici, à Cannes, on me signale et j'ai entend les 
mêmes propos ches des démocrates (1) d'hier. 

Vous connaissez la férocité, la makeïllance stupide du” 
Petit bourgeois apeuré : c'est un fait historique ; nous 
aurions tort de négliger ces éléments psychologiques. 
Fous me direz que ces éléments sont des éléments conduits 
€ que ce qui importe ce sont les éléments conducteurs du 
haut patronat ; é'est possible ; c'est même cerlcin. 

Mais ces éléments conducteurs ne sont pas de pures 
mécaniques ; ils sont sensibles à certaines nervosités du 
troupeau. L'examen objectif des circonstances écono- 
Miques ne peut suffire à tout ; il faut encore tenir rompté 
de l'intervention de certains mouvements psychologiques, 

Pourquoi ne demandez-vous pas à vos lecteurs de 
la R. P. ce qu'ils pensent de l'état d'opinion du pays ? 
Ces réponses-là sont souvent très arbitraires: mais ve 
peut-il pas s'en dégager une impression assez exacte 
Dour celui qui sait lire les témoignages ? 
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Quelques remarques 
d’Airelle : 

La crise du P. C. paraît se culmer. Elle aura quant 
méme été intéressante. En premier lieu. elle aura démon- 
tré que les dirigeantsactuels du parti sont-moins des 
“ gauchistes », que des « fonctionnaires » ou des « em- 
Dloyés ». Lorsqu'en Allemagne l'Exécutif intervint contre 
des dirigeants gauchistes ceux-ci résistérent et tinrent 
bon quelque temps, notamment à Berlin. En France, 
äÙ suffit d'un mot du patron pour qu'ils flanquent par 
dessus bord fraternisation et évacuation du Maroc, par 
exemple. Les « thèses », si sacrées que quiconque osait les 
critiquer était traité de suite de contre-révolntionnaire, 
on les balance élgamment en proclamant qu'on recon- 
nait son « erreur ». Les camarades dont le seul crime fut 
de constater l'erreur avant ceux qui doivent l'avouer 
üjourd'hui n'en restent pas moins victimes de l'ostra- 
cisme et de la suspicion. 

Une autre constatation que la crise du P. C. a permis 
de faire, c’est qu'il existe, dans cette élite de la classe ou- 
vrière, de bien drôles de phénomènes. Je veur parler des 
pauvres inbles qui ont signé la lettre des 250 et puis qui 


Une lettre des sapins. 
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ont écrit à l'Humanité pour retirer leur signature, dis 
qu'ils ont su que Souvarine était de leur avis! Si les 
critiques apporlées par la lettre étaient justifiées, ces- 
saient-elles de l'étre du fait que Souvarine déclarait les 
approuver? On bien ces signataires avaient-ils signé sans 
lire, sans savoir ce qu'ils signaient* 

Une troisiôme catégorie de membres du P. C. qui ne 
me paraissent pas non plus bien brillants, ce sont ceux 
qui attaquent la direction avec les arguments de la préten- 
due « droite », mais qui repoussent avec horreur toute 
assimilation avec celle « droite », la eondamnent avec 
autant d'énergie que les dirigeants qu'ils attaquent, 
Cette attitude inconsistante me fait voir en eux des gens 
trop modérés, sans doute plus pressés de remplacer les 
hommes de « l'appareil s que de corriger leurs » erreurs ». 


» , 


À propos Un toire de la 
de Thermidor. Révolution éelairei par Richard : 


Comparant la Révolution française à la Révolution 
russe qui aurait, elle aussi, ses lhermidoriens, Louzon 
écrit dans le dernier numéro de la R. P, que si Robes- 
pierre est tombé c'est qu'il avait brisé ceux qui voulaient 
Pousser la Révolution en avant. Et il fait, à ce sujel, 
allusion aux Hébertistes, ces victimes d'extréme gauche 
de la Terreur. 

Ce rapprochement pourrait donner lieu à un petit 
malentendu s'il était dans l'esprit de Louzon de comparer 
les Hébertistes à celle « opposition ouvrière » russe, 
abattue au lendemain de l'institution de la Nep. 

Tout d'abord parce qu'il n'existait du temps de la 
Révolution aucune organisation ouvrière capable de faire 
contrepoids, en tant qu'élément créateur, constructeur, 
à la dictature politique des Jacobins. 11 n'y avait, pour 
contrêler cette dictature, que les clubs et lex sections des 
quartiers parisiens et des villes, assemblées populaires 
qui étaient ainsi que les clubs plus bourgeois des forma 
lions politiques. - 

Ensuite parce que l'opposition d'extrême gauche ae 
caractère le plus ouvrier fut celle des Ynragés, à ne pas 
confondre avec les Hébertistes. 

L'opposition des Enragés, dont les chefs étaient Jacques 
Roux, Leclere d'Oze et Varlet, se manifesta surtout dans 
les sections parisiennes de quartiers pendant l'année 1708. 
La préférence des Enragés, animés déjà de sentiments 
socialistes, allait à une politique surlout économique. 
Leur agitation naquit des crises des subsistances qui 
émurent la population parisienne en 1793. C'est eut qui 
dénoncèrent le plus vivement les accapareurs el qui pous- 
sèrent le gouvernement montagnard à instituer le mai 
mum des grains. Lls voulaient avant tout combattre la 
misère. Après avoir cédé à leur pression, les Jacobins 
qui les craignaient brisèrent leur opposition. C'est 
qu'ils la jugeaient, non sans raison, capable d'affaiblir 
la dictature montagnarde qui avait alors beaucoup de 
peine à tepousser les assauts de la haute bourgeoisié 
Sirondine plus ou moins alliée aux royalistes. Acousés 
done de compromettre par leurs émeutes la sécurité révo- 
lutionnaire, ils furent réduits au silence et Jacques Roux 
Périt sur l'échafaud. Le féminisme lui-même, qui comp- 
lait parmi eur d'ardentes apôtres, en fut discrédité lui 
aussi. La République perdit ainsi plus d'un appui 
ouvrier. 

Les Hébertistes, eux, furent combaltus pour un motif 
du même ordre, mais leur politique n'était pas la même. 
On sait que leur politique violemment antireligieuse 
éloignait de la Révolution une partie de l'opinion pu- 
blique. En outre, certains hommes suspects, agents de 
Tennemi, poussaient parmi eux à la surenchère pour 
discréditer le régime. Un grand nombre d'Hébertistes 
étaient d'ardents républicains, mais leur politique était 
beaucoup plus une politique de guerre qu'une politique 
sociale. Pousser à une propagande à outrance à l'étranger, 
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renforcer à l'intérieur la lutte contre les ennemis de la 
Révolution, appliquer avec rigueur la politique des sub- 
sistances, les taxes sur les riches, la chasse aux suspects 
(dont les Enragés furent parmi les premières victimes, 
ce qui montre bien qu'ils ne se confondaient pas avec eux), 
tel fut en gros leur programme eComme on le voit, leur 
politique lendait à mener énergiquement la guerre que 
certains leur reprochaient de vouloir faire durer à l'excès. 

Ils furent vaincus parce qu'ils allaquèrent äprement 
& personnel gouvernemental des Comités pour le discré- 
diter. On leur faisait aussi grief de manquer de sens poli 
tique en demandant application, avant la fin de la 
guerre, d'un régime politique normal issu de la Consti- 
fution de 1793, alors que seule la dictature pouvait 
sauver la République. Dans son incohérence, T'héber- 
tisme #lait done une aile politicienne d'extrême gauche, 
mais non pas un pur mouvement de masse plongeant 
ses racines dans la vie ouvrière. Certains hébertistes se 
retrouvèrent pourtant parmi les babouvistes, 

Ces oppositions d'avant-garde, Enragés et Hébertistes, 
ne sont pas encore connues à fond, mais l'on en sait assez 
pour les distinguer Dune de L'autre. Le fait qu'il n'y avait 
bas alors d'opinion ouvrière consciente el à part les 
rendait plus confuses et leur a ôté le moyen de trouver 
une expression bien distincte. 





Un camarade de province, 
qui n eu l’occasion de s'entre 
tenir récemment avec un Syrien 
très au courant des choses de 
son pays, nous adresse un ins- 
tructif résumé de cet entretien : “ 

Presque lous les articles de journaux et de revues expri- 
ment l'opinion tendancieuse d'un gouvernement étranger 
où d'une fraction syrienne. En France, les cartellistes, 
comme le À loc national, voient les choses comme ils vou- 
draïent qu'elles fussent. Une seule exception pour Victor 
Bérard qui, dans son discours du 28 juillet 1920 (à. 0. du 
29), à montré avoir compris commeni la question se pose. 

Le fondement de lout est l'existence de vingt-huit sectes 
religieuses. M. K.. y est venu plusieurs fois. En Occident, 
dit-il, chacun a une patrie, el aussi appartient à une 
nation — il souligne que ce n'est pas la même chose — 
puis il a une religion — qui ne le marque ni ne le meut 
beaucoup — et un parti. En Syrie, la religion remplace 
ces quatré facteurs : ül y & vinglhuit peuples, vingt- 
huit partis, parce qu'il y a vingl-huit relisi ns. 

Ces Orientrux sont tous « tte brûlée ». La crainte de 
Lx mort — venant après celle de la prison ou des amendes 
— est ici le fond de tout #.u:ernement. Là-bas, la ruine 
et la mort n'effraient personne. Les Syriens sont robustes 
el courageux, J'ai parlé de l'Albanie, me souvenant des 
articles de Péra. M. K... a dit que c'était tout à fait come 
narable : en Syrie, il y a, en plus, la diversité — qui fuit 
lout, el aussi une plus grande civilisation, les Albanais 
étant encore des sauvages. 

fait remarquer qu'il y a en Amérique un million de 
Syriens, dont beaucoup sont riches, et dont brau-oup 
aussi viennent mourir au pays. 

Ces vingt-huit sectes sont constamment en opposition, 
chaque religion étant parfaitement intolérante. Chacun: 
tend à la domination. Les alliances sont rares. 

Sur ces vingt-hn à, il y en a beaucoup d'irsinifiant-s. 
Dans les autres, il mentionne : les orthodoxes (autrefois 
protégés par la Russie) ; les maronites, qui ont toujours 
eu partie liée avec la France; les Druses, qui en sont 
encore au pagarisme et qui ne se fondent jamais par le 
mariage avec une autre sece; les musulmans, qui re- 
gardent naturellement vers là Turquie; les catholiques 
romains, qui n'ont pas comme les autres le caractère d'au- 
tochtones et qui ont leur origine surlout dans la « domes- 
ticité des missions ». 

Pour tous ceux qui ne sont ni catholiques ni maronites, 


La situation 
en Syrie. 
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toute puissance occidentale représente la chrétienté 
ennemie. 

Il est admis comme évident que si T' Islam rétablissait 
son pouvoir, il y aurait massacre général des chrétiens. 

Gouraud aurait trop soutenv les maronites, d'où mé- 
contentement. Weysand aurait mieux maintenu la bu- 
lance égale. Sarrail a trop affecté de vouloir ignorer les 
questions religieuses, et de s'inspirer seulement des 
principes démocratiques, ce qui n'est pus du tout adapté 
à la mentalité, qui s'apparente à celle de la vassalité du 
moyen âge, où de 11 clientèle de Rome. 

La Turquie assurait la sécurité sans aucune peine. 
Sur la route de Beyrouth à Damas, il y avait 12 gendarmes 
tures qui n'avaient rien à faire. Les vols et les crimes pour 
vol élaient inconnus. Aujourd'hui, avec 20.000 soblals, 
äl y a le banditisme partout, 

I y avait des assassinats fréquents entre gens de sectes 
différentes, comme une grande vendetta religieuse, Mais 
c'était considéré, par le meurtrier, comme un devoir, par 
des amis de l'autre, comme un accident ans un jeu loyal. 
L'autorité ne s'en occupait pas, el laissait la vengeance 
suivre le crime. 

Les raisons de l'entétement français ? Pas de rapport 
avec la roule de Bagdad à Mossoul, pas pratique par là. 
Pas économique non plus : pays sans grande richesse, 
où tout développement de l'industrie locale entèverait 
une source de profits à l'industrie étrangère et au commerce 
d'exportation. C'est l'Angleterre qui nous à placés #1 
nous maintient dans cette « marche » difficile. 

L'Angleterre à conservé sous son contrôle direct les 
régions plus au Sud : Palestine, Transjordanie, Arabie, 
Le gouvernement y est beaucoup plus facile, parce que, 
au lieu de nombreuses sectes, Àl suffit de diriger des mu» 
sulmans, qui sont la très grosse majorité partout. Méthodes 
anglaises a’achat des chefs de parti : Feyçal, celui den 
Wahatbites et encore un autre, 






“ 
S'il était une région où la 
La vague de concentration de l'industrie per- 
bolchévisation  meitait le fonctionnement des 
dai Nord. cellules d'usines, c'était bien 
la région du Nord, Pourtant 





les résultats obtenus par le sieur Cadeau sont loin 
d'être brillants. Cela n'a pas empéché le jeune et versa- 
tile Thorez de déclarer à Moscou, ces jours derniers, 
ue le monopole de la droite c'est le monopole de ln 
lésagrégation. 
D'une lettre d'un enmarade du Pas-de-Calais, nous 
extrayons ces renseignements : 


La vague de transformation sur la base des cellules 
a fait perdre au Parti communiste dans la région du 
Nord, sans aucune exagération, plus de 5.000 membres. 
Je parle des départements du Nord, du Pas-de-Calais 
ei de la Somme, qui constituent la région. Les. élections 
municipales, malgré le nombre de voix oblenues, ont été 
un désastré ; d'ailleurs toutes les consultations électorales 
nous ont élé défavorables. : 

Quelle est la composition actuelle du Parti dans le 
Pas-de-Calais ? Très jeunes ouvriers qui n'ont aucune 
connaissance en matière syruicale et politique, à qui dans 
des assemblées d'information on répéle, avee de grands 
gestes les phrases révolutionnaires du « léninieme » 
intégral ; les résolutions embrouillées leur sont apprises 
par cœur. Aucune désignation de permanent n'est faite 
par la masse ; les deux permanents qui fonchionnent dans 
le département sont des jeunes qui ñe débitent que ce 
qu'ils apprennent dans les réunions de fonctionnaires 
qui ont lieu toutes les semaines au siège. à Lille. Les 
120 cellules du département groupent à peine 1.000 meme 
bres qui cotisent plus ou moins réguliérement. 

Naturellement, les Compagnies minières, dont la 
répression est féroce, ne se font pas faute de congédier les 
militants. Un exemple - à la Compagnie des mines de 
Nœux où nous baltions la liste réformiste aux dernicres 
élections à la Caisse de secours, à L'heure actuelle le nombre 
des membres du parti et du syndicat est descendu dune 
facon inquiétante. 














LES GRANDS CONFLITS OUVRIERS 


LE RÉVEIL DE FÉCAMP 


Une vallée profondément ouverte dans ln eraie 

des fnlaises de Caux laisse passer la rivière de 

ap, qui s'épanouit en port profond et sûr, 

ét c’est sur quatre kilomètres de long et à peine 

vinq cents mètres de large, la ville de 17.500 ha- 
bitunts 

Fécamp est isolé; pour en sortir, il faut fran- 
chir les falaises qui l’enserrent et que ln rivière 
# tranchées à pie sur cent vingt môtres de haut 
au Nord, cent mètres au Sud. 

Les villes les plus proches sont Le Hayre, à 
Guaranto-deux kilomètres, Dieppe à soixante-douze 
kilomètres où Rouen à la même distance. Alentour, 
rien que des villages éloignés de cinq ou six kilo- 
mètres les uns des autres, 

La ville vit sur elle-même et sn région immé- 
diate. Les deux tiers de la population sont en 
famille, 


La grande pêche. 
La mer fut, longtemps, la seulo ressouree, La 
che est pratiquée à Fécamp depuis de longs 

siècles; la < grande pres 3, connue on 


, celle 
pour laquelle on embarque en vue de lointaines 
expéditions ou de longues randonnées et dont 
un ne revient pus toujours ! 

Fécamp est le premier port de pêche, en France, 
pour la grande pêche de ce genra; c’est le second 
port de pè che en France, pour la pêche en général. 

1 y n 2.090 inscrits à Fécamp, ayant résidence 
tant en ville que dans les SE en direetion 
d'Etretat on en direction de Veulettes. 

Les marins, de tout temps, ont été disciplinés. 
À bord des bateaux de pêche surtout, le capitaine 
est « maître après Dieu », et il le montre. Pour 
aider à lu discipline, les armateurs ont toujours 
bris soin de s’aider des prêtres qui ont prêché la 
résignation, la soumission absolue. 

Les bateaux de pêche de Fécamp : l’ « Ange », 
la « Notre-Dame de la Mer », le « Saint. eeci, 
où le Saint. eela », ont des noms qui indiquent 
bien le milieu dans lequel nous nous trouvons ! 

Les enfants des marins refusent depuis déjà 
une vingtaine d'années d'être marins à leur tour; 
l'exemple de la vié.de leur père suffit, et il faut 
aller chercher lesvmarins bretons. On parlait, 
L'an dernier, d'aller quérir des marins norvégiens. 

Mais ces enfants ont sucé la discipline dans le 
lait de leur mère, ils sont, pour les industriels 
terriens, une main-d'œuvre supérieure; pas de 
&rèves à redouter avee eux 

Ou pintôt, il en était ainsi jusqu’à ces derniers 
mois, À part quelques acerochages de minime im- 
portanee et de courte durée, tous les quinze où 
Vingt ans. 

Il y avait bien eu des révoltes vers 1948, mais 

Y avait à ee moment un professeur d'hydro- 
£raphie, Gustave Lambert, l'an des premiers 
explorateurs du Pôle Nord, un de ces communistes 
de la vieille école, ayant, de par sa profession, 


une influence certaine sur les marins. Depuis, 
l'Empire et son administration avaient nivelé les 
cerveaux ! 


Autour de la pêche. 


Les bateaux de pêche se font : les voiliers en 
bois, les chalntiers en fer. 11 y a à Fécamp des 
chantiers de constraction navale, pen prospères 
depuis l'emploi du chalutier pour ln grande pêche, 
mis des usines métallurgiques se sont équipées 
pour la réparation des ehalntiers construits 
ailleurs. 

La guerre a donné ocension à une usine sué- 
cursale de la grande firme « Senelle-Maubeuge » 
de s'installer à Féeamp. 

Mais à part quelques rares spécialistes, les 
ouvriers sont sans métier réel et sont employés 
comme manauvres. 

La grande pêche c’est la pêche à ln morue (à 
Terre-Neuve et en Islande), c'est lu pêche au 
hareng et au maquereau, tant sur les côtes de 
France qu'an large de l'Angleterre dans la mer 
du Nord. 

Une partie importante du hareng et du nraque- 
venu est salée à bord, et sert ensuite à l'industrie 
de ln salaison et de la saurisserie, une autre partie 
so vend fraîche. Lu morue se vend salée, Hareng 
et morue se débitent en « filets » et en hnrengs 
süurés. D'où une industrie très prospère qui 
œnploie près d’un millier d'ouvr et d'ou- 
vrières, et qui ‘éxige des industries annexes : 
fabriques de cordages, de filets; tounellerie, fabri- 
ques 46 caisse pour les expéditions, scicries méa- 
niques, Là encore sept cents ouvriers, ct ouvrières. 

Les chantiers de construction et les ateliers de 
métallumgie occupent autant de monde pour le 
moins, 

Jadis les champs du pays de Caux produisuient 
en abondance le colza, le lin, la rabette; des hui- 
leries nombreuses existaient, de petite envergure. 
Le lin de France n’est pas bon pour faire l’huile 
maintenant le elimat est trop pluvieux; le grain 
est trop humide: le colza est de moins en moins 
cultivé; on ne fait plus guère d'huile de colza 
qu’au Sortir de la récolte. Les nombreux moulins 
à huile de jadis ont,été remplacés par une grosse 
affaire et nne petite qui a subsisté, vassale de la 
première; on y fabrique principalement et en 
grande quantité de l'huile des arachides d'Afri- 
que, mais surtout d’Indochine et des huiles de lins 
d'Indochine où d'Amérique du Sud. On y fait 
surtout des tourteaux pour l'engrais où pour ln 
nourriture du bétail, : 

Les usines du textile qui existaient encore il 
Ya vingt ans, sont mortes; deux linières seule- 
ment existent, créées pendant la gnerre par de 
Belges pour le rouissage; ce sont des usines Sai- 
Sonnières. 

Les établissements d'alimentation — entre 
autres la famense « Bénédictine » — occupent 
environ cinq cents personnes, 

















Le port commercial et une usine d'engrais, une 
autre d’auglomérés, puis une petite usine d'huile 
de poissons occupent deux eents personnes. 

Le bâtiment emploie au maximum einq cents 
ouvriers. £ 

Les imprimeries et autres indu 
oceupent, par minuseules atelier 
antant de personnel. . 

Enfin la plus grande organisation de confections 
de vêtements de France a son siège à Fécamp et 
emploie près de six cents femmes, jeunes filles et 
hommes. 








ies diverses 
à peu près 


Bas salaires. 





2 franes et 4 fr. 
avant guer 


, gagnait 5 francs 

Au cours de la guerre, dans l'usine de confec- 
tions, les travailleurs acceptèrent même en 1914 
et 1915 une diminution de 50 % de leur salaire ! 

En fin de 1916, l'installation de l'usine de 
« Senelle » qui travaillait pour la guerre et payait 
le tarif minima de 6 franes par jour, révolutionna 
la situation des saluriés en ce Sens que pompant 
tous les travailleurs disponibles en raison de son 
tarif de rétribution du travail, elle obligea les 
antres industries à rétribuer de même, Ce ne fut 
d'ailleurs pas sans que de véhémentes protesta- 
tions fussent élevées par les industriels à la tête 
desquels se trouvait un des patrons huiliers, ancien 
député « démocrate »… qui n'avait pas oublié 
d'augmenter le prix de Vente de ses produits mais 
voulait les fabriquer à bon marché ! 


























Naissance des syndicats. 


A la fin de la guerre, comme partout, les 
ouvriers, de retour, songèrent à se syndiquer : 
«était la mode. I y eut à certain moment près 
de trois mille syndiqués à Fécamp. Bien que ee 
fussent les soi-disant libertaire havrais qui 
« organisaient » les syndicats, un certain nombre 
‘de permanents imposés firent plutôt < leurs 
affaires » que celle des syndiqués, et le plus fort 
de l'action se passa en une manifestation le 
1° mai 1919, puis, plus tard en bals et concerts... 

Sauf pour les marins, les syndicats s’effritèrent 
et, à la grève de 1920, il n'existait plus que trois 
syndicats : dockers (quarante membres), marins, 
quatre cents et cheminots deux cent cinquante, Le 
secrétaire socialiste des eheminots, ris de peur, 
s'évertua ostensiblement à montrer à ses chefs 
qu'il ne faisait grève que contraint et forcé, et 
comme marins et dockers prenaient la chose an 
sérieux, le sous-préfet fit arrêter leurs secrétaires 
(ils furent condamnés à detix et quatre mois dé 
prison sans sursis). 

Les clieminots les plus aetifs furent révoqués 
ou déplacés, et tout tomba. 

Tout, sauf une petite poignée de membres du 
Parti socialiste qui de 1920 à fin 1925 s'éver- 
tuèrent à remonter le courant. 

Syndiqués individuellement au Havre on à 
Rouen, ils organisèrent d’abord le Parti. Lors de 
la scission qui suivit Tours, ils restèrent fidèles 
à la III Internationale. 

N'ayant aucune salle gratuite à leur disposi- 
tion, ils s’employèrent à multiplier les petites 
réunions privées, à distribuer des brochures, à 
coller des papillons de propagande. Chaque eam- 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


pagne électorale était pour eux un moyen de dif- 
fusion de leur pensée. 

Is parvinrent ainsi à se faire respecter, à faire 
respecter leur Parti. 

Lorsqu'ils le jugèrent propice, ils constituèrent 
un premier syndicat, celui des comptables et em- 
ployés, en 1923. Longtemps ee syndieat resta au 
chiffre « ridicule », disaient certains + syndiea- 
listes purs », de douze membres. Puis, en 1924, 
ce syndicat aidait une quinzaine de métallnrgistes 
à constituer à leur tour le syndieat de leur cor 
ration. Maigre résultat encore ! Le Syndicat d 
cheminots reconstitué dans le même temps, 
réunissait vingt, trente, quarante adhérents, 

Et la propagande syndicale pouvait alors s’exer- 
cer publiquement. 

Mais il venait vingt, cinquante, cent auditeurs 
dans les meilleurs jours, à ces réunions syndi- 
cales de propagande ! 

En août 1925 f'ut constitué le Syndicat unitaire 
du Bâtiment, avec vingt membres. (Il existait 
toujours un embryon de syndicat réformiste qui 
comptait quatorze maçons refusant d'admettre 
de nouveaux adhérents et n’en recherehant aucun, 
n'ayant aucun lien avee le Syndicat réfomiste 
des cheminots qui groupe encore une demi-dou- 
ne de membres. Le Syndicat réformiste du 
bâtiment s'est fondu dans le Syndieat unitaire 
fin février 1926.) 
septembre, l’Union locale du Havre ayant 
décidé de se débarrasser des syndicats de Fécamp 
jugés trop minuseules et politiques, l'Union locnle 
de Fécamp fut constituée. 

Entre temps. un Syndieat de cheminots se 
constituait à Cany. 

Alors il fut décidé de multiplier les réunions 
syndienles, en même temps que des souscriptions 
mubliques aidnient à louer des salles pour faire 
des réunions communistes, 

Et affiches, tracts, papillons continunient leur 
œuvre de vulgarisation. 

Lorsque le fruit fut jugé mûr (1) il fut décidé 
de frapper € un grand coup ». Une grande réunion 
publique fut organisée pour développer les con- 
veptions syndicales, avee Engler, Bour et Boville. 
Il vint près de mille auditeurs... I n’y avait plus 
qu’à pousser... 



































Explosion de grèves. 


La vie, à Fécamp, est très chère, Les salaires 
restaient’ bas : 10, 11, 12, 14, 17 francs par jour 
au plus. Et les familles sont nombreuses, les ou- 
vriers ont suivi les préceptes chrétiens : « Croissez 
et multipliez ! » Avoir 4, 6, 8, 10, voire 12 ou 
14 enfants et même plus, west pas rare à Fé- 
camp ! C’est le pain qui est la bise de la nour- 
riture, or le pain est de plus en plus cher. Puis, 
la saison de pêche n’a pas été bonne ectte année, 
le travail — travail de 10, 12, 16 heures — n’a 
pas été abondant, il y a en du chômage. Or l'hiver 
est la meilleure époque de travail en toutes in- 
dnstries à Fécamp. 

Les ouvriers, les ouvrières parlent entre eux des 
difficultés de la vie, de l'insuffisance des salaires, 
de la propagande syndieale, de la propagande com- 
muniste... 

On a bien voté en 1924 en majorité considérable 
pour les candidats du « bloc national » et du 
« bloc des ganches »; on a bien éln — de jus- 
tesse, avee la totalité des voix communistes — nn 
Conseil municipal de patrons qui se disent et 

















LE REVEIL DE FECAMP 


certains se eroïent radicaux, 
on à bicu élu en juillet 1925, 
rité, un conseiller d’arrondi 
tionnaire.. ami des ouvriers ! 

L'estomae, la femme, les gosses crient famine, 

Le 13 janvier, les ouvriers d’un atelier métal- 
lurgique quittent le travail et s'en vont se plain- 
dre à la mairie, à la Justice de Paix, où justement 
«st greffier le conseiller d'arrondissement, ami des 
ouvriers; on leur répond que les patrens seront 
convoqués en eoneiliation le mardi suivant (on 
est le mereredi). Entre temps, l’ami des ouvriers 
compte bien sur la rentrée du lundi... 

Et voilà nos grévistes — qui n'ont prévenu per- 
Sonne et qui sont parmi les électeurs de la réne- 
tion — qui s’en retournent, ne sachant que faire. 
Alors, le secrétaire du Syndicat, prévenu, necourt; 
il annonce une réunion pour le soir même. 

C'est le sanveur.… 

Le soir, bien qu'il n'y ait qu 
grévistes, il y a quatre cents pré ji 
autre établissement a décidé la grève. Un eama- 
rade syndiqué, mais plus connu comme commu 
niste, Vient dire aux camarades le devoir de géné- 
raliser la grève et de rejoindre le syndicat, Son 
intervention, froidement faite à dessein, recueille 
des applandissements nourris qui expriment la 
claire pensée de cette fonle : en finir ct prendre 
part à la lutte de classe enfin comprise. 


voire socialistes; 
une énorme majo- 
ment riche et réae- 


























Le réveil. 


Alors, c'est successivement tous les hommes, 
toutes les femmes qui sortent et revendiquent quelle 
que soit la corporation, quelle que soit l'opinion 
politique. « Vive le Parti ouvrier ! », je suis du 
% Parti ouvrier », s’éerie-t-on 

Voilà le réveil. 

Surpris par l'attaque brusquée, les patrons 
éèdent en quelques jours : les huit heures, l’aug- 
méntation de salaires, on obtient tout cela. Alors, 
on risque ln revendication : « application de 
l'échelle mobile », la dernière corporation en grève 
l’obtient. 

Et l’organisation syndicale se fait rapidement, 
les syndicats grossissent ou se créent. 

Les patrons méditent leur vengeance. 

On annonce le renvoi de plusieurs travailleuses 
ot travailleurs qui ont été délégués près des 
Patrons an cours des grèves. On renvoie le secré- 
taire du nouveau Syndieat de l'alimentation, on 
renvoie le secrétaire du Syndicat des comptables. 

Alors, avertissement est affiché, indiquant aux 
Patrons que seront dénoncées : les fraudes sur le 
sel, dissimulations de bénéfices, fraudes des pro- 
duits mis en vente de tous ceux qui congédieront 
un travailleur. Les renvois s'arrêtent. 

Muis les patrons métallurgistes veulent avoir 
leur revanche; ils refusent l'application des nou- 
Veaux tarifs à quelques-uns de leurs ouvriers, 
surtont à des non Hs Le Syndient les atta- 
‘ue aux Prud’honunes et le Syndieat débouté fait 
appel au Tribunal civil. 

Les travailleurs du bâtiment pour. protester 
contre les dérogations, pour obtenir une angmen- 
tation nouvelle, pour obliger à la réintégration de 
leur secrétaire, décrètent la grève. Les huiliers 
déerètent de nouveau la grève ponr obtenir une 
augmentation de salaires, et tous exigent l’appli- 
cation de l’échelle mobile, corporations en grève, 
corporations non grévistes ne l'ayant pas encore 




















obtenue. Le Conseil municipal l'a accordée à ses 
yés ct ouvriers, avee une augmentation de 
ur des salaires de famine. 





Une grande bataille qui s'annonce. 


La bataille n’est pas terminée, des grèves sont 
en cours, et il est probable que les patrons qui 
se réuniront dans quelques jours, vont s'organiser 
pour arrêter le développement syndical. Is le 
feront selon leur conception : brutalement. C’est 
alors qu'il faudra aux militants du sang-froid, et 
aux syndiqués de la persévérance. : 

Dans sept mois ce sera le plein de la saison; 
les marins ont constitué un Syndicat à leur tour; 
ils pèseront alors d’un grand poids dans la ba- 
lance, Les patrons sentent la nécessité d'agir, 
auparavant. : ee 

Les semaines, peut-être les jours qui viennent, 
seront décisifs. 


13 mars 1926. 


Baisses: ss: 11: 


UN SCANDALE 


Cest le seul terme qui eonvienne à l'action du 
Parti communiste auprès des petits commerçants, 

< Les petits commerçants se sont éveillés à ln 
conscience de elnsse », at-on osé écrire, Pardon ! 
De quelle elnsse s'agit-il ? On aura beau dire 
(Humanité, « Vie sociale » du 4 murs) : 

< Les pelits commerçants sont des produoteurs, 
des transformateurs. des travailleurs levés, à 
l'aube, couchés tard. », on parviendra difficile 
ment à les ranger duns le prolétarint. La conscience 
de classe du bistro, pontife de la Démocratie! 

Nos bolchévisteurs évoquent des souvenirs. 
L'exemple bulgare et l'exemple allemand en 1923. 

Marquons de suite les différences essentielles, 
En Bulgarie on pouvait souhaiter une alliance 
du prolétrint communiste et de la petite paysan- 
nerie stambouliviste, contre le coup d’État de 
Tsankoff, semblable au bloc ouvrier-paysan réalisé 
par les bolehéviks en 1917. 

Le prolétariat, en conservant son indépendunee 
politique, peut contracter des alliances, Mais nous 
ne confondons pas les petits paysans ct les petits 
artisans avec les commerçants, + 

En Allemagne, en 1923 — contre la grosse in- 
dustrie allemande et l'impérialisme français — on 
pouvait dresser les masses populaires, d'autant 
plus aisément que la majorité de la petite bour- 
geoisie était prolétari RE ji 

Encore une fois, il ne s'agissait pas là de dé- 
fendre la petite épargne. É 

Nos gens soutiennent le petit commerce contre 
les grosses firmes commerciales. Pourquoi s'arrêter 
en si bon chemin ? Il faut aussi (on l'a déjà fait) 
défendre les petits rentiers contre l'Etat et les 
petits patrons contre les consortinms. 

Demain on pourra s’'apitoyer sur les capitalistes 
français victimes des financiers américains ! (Ca- 
chin l’a déjà fait.) 4 

Nos observations ne toucheront pas les agita- 
teurs de la bolchévisation. 

Qu'importe une vague doctrine, pourvu que des 
résultats électoraux soient enregistrés. 

Si la conscience de elasse des petits commer- 
gants s'éveille, celle de nos bolehévisateurs 
bien malade, — RoGer HAïRIOS. 


UN MUILITANT NORMAND. 


















































PRG EN PRET 






Les Conseils du Crocodile 


Sur l'art d'animer les réunions de renouvellement 
des Comités d'usines et de propagande en général. 
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IT, — Avant l'assembl 
seront fermées. Person 
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IV. — Après la suspension de séance, 
- | candidats. On s'efforcera d'obtenir 1 













viter le vote détaillé sur les individis. 
m, tous les candidats sont bien as 


comment obtiendrions-nons un accroissement de la pro 
duetion 4 





V. — En procédant ainsi, si les instructions ci-dessus sont observées, le suecès de Ia 
liste proposée est assuré. À partir du lendemain le nouveau Comité se remettra à l'œuvre 
avec nne vigueur renouvelée. Sa composition sera toujours la même, ainsi qu'il est de 
pratique requise dans les Syndicats. . 


A PROPOS DES SOUVENIRS DE POINCARÉ 


Le Plaidoyer d’un Criminel 


Pendant la guerre impérialiste de 1914-1918, il 
ne suffisait pas d’être jusqu'auboutiste : il fallait 
être bête, nceepter sans disenter les explications 
officielles. Nulle part le bourrage de crânes ne 
sévit pl Dre qu'en France. La tâche 
des gouvernants ÿ fut d'ailleurs facilitée par l'ab- 
dication immédiate et totale des hommes que leur 

ussé, leurs conceptions on leurs théories auraient 

dresser contre la simplicité enfantine et ridi- 
eule de Ia fable imaginée pour expliquer le conflit 
et du mensonge des buts de guerre ouvertement 
proclamés. 

Ln paix, le temps, In vanité de la victoire, les 
traités secrets et les doenments diplomatiques mis 
à jour, ont libéré les esprits. Mais le mensonge 
officiel’ n'a pas encore été profondément entamé. 
On le rétrouve intact dans les manuels d'histoire 
à l'aide desquels des hommes sans conscience, com- 
merçants où valots du pouvoir, contribuent à em- 
Poisonner les jeunes générations. Et les adultes 
ne sont guère mieux traités. Iier encore, le corres- 
Dondant londonien du Temps écrivait, à propos du 
rôle de Wilson : € Mnis il est probable que les lee- 
teurs, européens on tireront los éléments d'une 
pppiéeint on moins incertaine et plus sévère de 
l'homme qui n'entra dans la guerre que dans 
l'espoir « de mettre fin à toutes les guerres », au 
lieu de se battre simplement et sans tergiverser 
Dour In défense Res ontragé. » Il formule 
cette conclusion en gnise d'appréciation d'un livre 
récemment publié, /ntimate papers of colonel 

ouse, où la volonté de guerre des Alliés, et en 
particulier de In France, est fortement ‘établie 
bar des textes, qu'il se garde bien de citer ou de 
discuter. 

Les hommes d'Etat d'Europe qui avaient la 
churge du pouvoir en 1914 et qui portent tous, à 
des titres divers, la responsabilité de la boucherie, 
Savent bien qu'ils ne pourront pas s'en tirer par 
de telles pirouettes, Aussi s'empresent-ils tous 

le publier des « Mémoires » qui sont avant tout 
des plaidoyers. 

Poincaré arrive anjourd’hmi avee le sien : deux 
gros volumes que publie la librairie Plon, l'an 
cofsaeré au « lendemain d'Agadir » et l’autre aux 
# Balkans en feu ». On connaît la manière de eet 
et ordonné; il est froid, 
ee d'aucun détail ni d'aucune 
issertation insipide; il a tont noté, se souvient de 
tont et « soignénsement elassé lettres reçues, Y 
compris les billets les plus insignifiants — ee qui 
lui permet de prendre, en passant, quelques menues 
révanéhes, S'il s'échanffe parfois ici c’est qu'il est 
son propre elient et si ces Mémoires ne sont pas 
sans intérêt éest que les sujets qu'ils évoquent 
sont immenses et que leur anteur, entraîné par 
Son souei exclusif de justification, est amené à 
Préciser des points d'histoire encore mal élueidés. 

En fait, Poincaré n'avait pas attendn jusqu'à 
maintenant pour tenter d'établir la pureté de ses 
intentions et l'excellence de ses actes. IL était 


avocat méticuleux 
ennuyeux, ne fs ÿ 4 
ide 


attentif aux atfagues dirigées contre lui et ne 
laissait rien passer sans répondre, profitant sou- 
vent de l'avantage qu'il avait sur des hommes im- 
parfaitement informés. Mais avec la correspon- 
dance d'Isvolsky c’est toute sa politique, de son 
arrivée au pouvoir à la guerre, qui s’est trouvée 
mise à nu, dépouillée de sa façade officielle et 
menteuse. Ï1 y a là un document capital et tel 
que les historiens n'en ont jamais eu à leur dis- 
position pour décrire la préparation d'un conflit 
qui devait bouleverser l'Europe et secouer le 
monde tout entier. Pourtant on ne s'est pas pressé 
de l'étudier, surtout en France. A peu près seul, 
M. Alfred Fabre-Luce y a puisé pour écrire son 
remarquable ouvrage intitulé « La Victoire » ét 
publié aux Editions de la Nouvelle Revue Fran- 
çaise, qu'il est difficile de taxer .de germanophilie, 
Mais il n’en a pas été de même hors de France et 
s'il est toujours possible d'écarter sommairement 
des publications + boches », l'affaire est moins 
commode lorsque ce sont d'anciens « alliés > qui 
parlent. Aussi ne faut-il pas s'étonner que Poin- 
curé ait cru devoir pablier un grand article dans 
une revue américaine, Foreign Affairs, numéro 
d'octobre 1925, où se trouve déjà fonte la subs- 
tance de son plaidoyer. 11 constate qu'il est « mal- 
heureusement vrai que dans des pays amis, et par- 
ticulièrement aux Etats-Unis, la propagande com- 
inéa de l'Allemagne ct des Sovicts a jeté ln con- 
fusion même dans l'esprit d'hommes bien inten- 
tionnés et de hante situation ». Et il ajoute en 
note : « 11 y a quelques moi Frédéric Bans- 
man, ancien membre de In Cour suprême, écriv 
dans une publiention anglaise qu'un. « changement 
dévisif » s'est produit dans l'opinion publique 
amérieaine au sujet des origines de la guerre, Il 
ait une brochure de M. Albert Jay Nock, de 
-York, des articles du professeur Sidney Fay, 
les publications allemandes de Siebert, le « Livre 
Noir » bolchévik, des discours prononcés devant le 
Sénat américain, en décembre 1923, par le séna- 
teur Robert L. Owen, et commentaires 
M. Frank H, Simonds, des professeurs Seymour, 
de Yale, Wright et Bernadotte Schmitt, de Chi- 
ao. » S'il n'avait pas eu l'intention d'écrire des 
« Souvenirs », c'est-à-dire un plaidoyer, il y avait 
bien là de quoi l'y décider. 


Qui est l’agresseur ? 


Dans cet article de Foreign Affairs, un passage 
sonligne la fragilité des arguments auxquels Poin- 
caré est réduit. Il éerit : 

La mobilisation n’est pas l'agression. [Une 
variante de son célèbre mensonge du 1° août 19142 
< La mobilisation n'est pas la guerre. »] L'agressent : 
est celni qui rend le premier coup de fusil inévitable, 
en d’autres termes, c’est la nation qui déclare ln 


On a cent fois démontré la sottise ninise d'une 
telle caractérisation de l'agresseur, Les exemples | 























































historiques abondent : Un gouvernement qui vent 
la guerre pent être assez rusé pour la faire dé- 
clarer par son adversaire, ainsi que eela se passa 
en 1870, quand Bismarek manœuvra Napoléon III 
et ses diplomates stupides. Un petit peuple peut 
être contraint de déclarer la gnerre parce que 
e’est sa seule chance de résister à un puissant ad- 
versaire qui se prépare méthodiquement à l'étran- 
gler, ainsi que cela se passa dans l'Afrique du Sud. 

Mais nous allons trouver dans Poinearé lui- 
même la réfutation de son pitoyable argument. 
C’est à propos de la guerre italo-turque, et nous 
y trouverons, par surcroît, bien d'autres choses : 
les marchandages des puissances pour leurs bri- 
gandages respectifs et comment un agresseur cer- 
tain, l'Italie, put se jeter sur la Turquie en 1911 
sans que nul ne bougeñt en Europe ni ne parlât 
de la « défense du droit », bien mieux avec Ja 
complicité générale. 

Voiei ce qu'écrit Poinearé (pp. 39, 40, t. 1) : 

Pour faire ses préparatifs, l'Italie s'entoura de 
mystère. À Constantinople, le grand vizir Hakki 
picha, ancien ambassadeur à Rome, ne s'attendait 
nullement à ln guerre. L'ambassadeur d'Allemagne 
auprès de In Porte, le baron Marshall von Bieber- 
stcin, dont l'influence était souveraine en Turquie, 
gurantissait le maintien de la paix. La confiance était 
talle que les Jeunes-Tures venaient de rappeler de 
Tripoltaine trois bataillons et un régiment de cava- 
lorie. Mais les erreurs et les malndreses du gouver- 
nement ottoman avaient, depuis longtemps déjà, 
Fourmi à l'Italie des motifs d'intervention. Le Banc 
di Roma, qui avait fondé à Tripoli et dans plusieurs 

















localités ‘du vilayet des établissements de tout genre, 
huileries, _savonneries, perleries, usines électriques, 
s'était heurté à tant de mauvaise volonté des fonc’ 


tionnaires tures qu'il se plignait d’être condamné 
à liquider ces entreprises. Des Italiens avaient été 
nsultés et menacés dans des ports tripolitains, C'en 
était nssez pur ane, le 25 septembre 1911, le chargé 
d’affaires d'Italie pât remettre à ln Porte une note 
où il protestait contre lo péri 
musulman exposait In colonie italienne. 

Le gouvernement ture répondit immédiatement par 
une offre de garanties économiques. Mais déjà le 
cabinet Giolitti était entraîné par l’opinion. La presse 
des deux mondes était remplie du réeit des négocin- 
tions franco-allemandes. La France allait avoir les 
mains libres au Mare: H importait eu qu'elle 
achetât cher cette liberté; l'Italie avait droit à une 
compensation. Dès le mois d’noût 1911, le Corriere 
d'Italia, la Stampa, avaient développé cette théorie. 

Aux propositions turques, l’Italie répondit par un 
ultimatum, où elle annonçait sa résolution d’oceuper 
militairement la Tripolitaine. 

Surpris dans sa quiétude par ce bruyant coup 
de tonnerre, Hakki pacha lança désespérément des 
télégrammes À ses ambassadeurs et des notes aux 
puissances. Partout on lui conseilla la résignation. 


Le gouvernement ture ne se résigna pas et sa 
petite armée, aidée des Arabes, reçut les Italiens 
à coups de fusil, s'efforçant de les rejeter à la 
mer. L'Europe restait spectatrice, mais, dans les 
chancelleries on était inquiet, on entrevoyait les 
suites possibles de la guerre et on s'en rénvoyait 
la responsabilité. Bethmann-Hollweg disait à 
Jules Cambon : + Par votre exemple an Maroc 
vous avez entraîné l'Italie à Tripoli. » Et ce der- 
nier ripostait : « Avez-vous déjà oublié l'annexion 
de ln Bosnie par l'Autriche ? » 

Ponte son -Drgandnge éventel, l'Italie v'était 
assuré le concours de l'Angleterre dès 1887 (aide 
en Egypte contre aide en Tripolitaine), celui de 
ses alliées, Allemagne et Autriche, en 1902; celui 
de la France à la même époque (l'Italie se « désin- 
téressait » du Maroc et la France de la Tripoli- 
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taine) et enfin celni de Ia Russie, aux termes d'un 
traité signé à Racconigi, en 1909, entre le tsar 
et le roi d'Italie, traité que la Russie tsariste ne 
daigna faire connaître à son alliée qu'en novembre 
1912 et_sous la forme humiliante d'une simple 
communication verbale faite à Poinearé et pour 
ui seul. 


Agadir. 


L'Europe du lendemain d'Agadir que ces « Sou- 
venirs » dressent devant nons est une Europe sous 
les armes, fébrile et avengle. À travers ses agi- 
tations, elle va droit à la guerre. Comment les 
Européens de cette époque ne l'ont-ils pas vu ? 
Comment ont-ils pu eroire qu'ils échapperaient an 
cataclysme ? Comment ont-ils pu ne pas sentir la 
menace qui pesait sur eux, s'amplifiant et se pré- 
cisant chaque jour ? La poudre s'amoncelait par- 
tont et les étincelles sillonnaient l'espace. Les 
adversaires se mesuraient, s'injurinient, se défiaient 
jquement. C'était Clemenceau, an Sénat, le 

10 février 1912, disant : 
De bonne foi, nous voulons la paix, nous la voulons 





parce que nous en avons besoin pour refaire notre 
pays. Mais enfin si on nous impose la guerre, on nous 
trouvera. 


Déclaration accueillie par de « vifs applnudisse- 
sur tons les banes ». 

était Poincaré lui-même, à Nantes, le 26 octo- 
bre de la même année, s'écriant : 

Il n'a pas dépendu de nous de conserver ln paix 
aux autres, Pour nous la conserver toujours à nous- 
mêmes, il faut garder en nous toute la patience, toute 
l'énergie, toute la fierté d'un peuple qui ne veut pas 
la guerre et qui, pourtant, ne jrs craint pas. 

C'est que si Agadir r us un point de dé- 
part, s'il ne saurait être isolé de tout ce qui l’a 
précédé, il n'en marque pas moins une date enpi- 
tale dans l'histoire des antagonismes et des rivu- 
lités impérialistes d'avant guerre. 

De 1875 jusqu'à la conclusion de l’Entente cor- 
diale, il n'y’eut pas, en Europe, malgré des alertes, 
de réels dangers de gnerre entre grandes puis- 
sances. Triple Alliance se constitua, puis 
l'Alliance franco-russe et les deux groupements, 
se faisant contrepoids, assurèrent un équilibre 
relativement stable. 

La conclusion de l'Entente cordiale fut d’abord 
présentée comme une simple liquidation amiable 
entre la France et l'Angleterre des différends trou- 
blant les rapports des deux pays et susceptibles 
de conduire à des Fachoda. Nulle pointe contre 
quiconque. C'est ce qu'on disait. Mais les évêne- 
ments qui suivirent ne tardèrent pas à donner à 
ce rapprochement brusqué son véritable earactère, 
Poursuivant sa politique de réconciliation avec 
ses « ennemis héréditaires », l'Angleterre conclut, 
en 1907, un traité avee la Russie, dont la Perse 
fait les frais. Puis c'est l'encerclement méthodique 
de l'Allemagne, poursuivi patiemment par 
Edouard VII dont Deleassé est, en France, le 
fidèle serviteur. Dans ce développement menaçant 
de la rivalité anglo-gllemande, Agadir est une date 
eritique. C'est l'hêfire où ‘éclate ln révélation 
publique que la France n’est plus libre, qu'elle est 
prise entre les deux grands impérialismes et leur 
servira de champ de bataille. Le traité du 4 novem- 
bre 1911 que Caillaux avait conclu avee l'Alle- 
magne et par lequel celle-ci, moyennant un mor- 
ecan du Congo, se < désintéressait » à son tour 
du Maroc, bien qu'il ait été approuvé par les 
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LE PLAIDOYER D'UN CRIMINEL 


Chambres, n'eut pas de lendemain. Caillaux fut 
renversé au moyen détourné d'une intrigue de 
<ouloir menée par Clemenceau, et Poincaré lui 
succéda. L'Angleterre ne voulait pas d’une entente 
cordiale entre ln France et l'Allemagne, qui aurait 
démoli sa préparation patiemment élaborée et déjà 
très avancée. 

Cest au moment où s'affirmait ainsi la dépen- 
dance de la France que Poincaré parut sur la 
scène, flanqué de Millerand et.de Delcassé, avec 
un ministère dont le patriotisme consistait à pren- 
dre, avant tout, le contre-pied de la politique de 
Caillaux, et à marquer, par ses actes, une rupture 
complète avec cette politique. Dès lors la rivalité 
anglo-allemande s'exaspère et ce n’est plus; d'un 
bout à l’autre de l’Europe, qu'un bruit ininter- 
rompu de ferraille de guerre. À en eroire Poinearé, 
jamais gouvernement ne fut plus pacifiste que le 
Sien et, personnellement, il travailla en toute cir- 
constance au maintien de la paix. Mais il y a là- 
dessus un ensemble de témoignages décisifs aux- 
quels il ne fait allusion qu'en passant car il n'y 
pourrait répondre. 

Ces témoignages sont contenus dans les rapports 
des représentants de la Belgique dans les grandes 
capitales, Paris, Berlin et Londres, Les Allemands 
les trouvèrent à Bruxelles et les publièrent; une 
édition abrégée, imprimée  clandestinement en 
France pendant la guerre, fut naturellement 
étouffée. 

Ils sont tons éoncordants, bien qu'ils émanent 
d'hommes de tendances diverses, l'un plutôt germa- 
nophile, l'autre francophile, tons conservateurs et 
catholiques. En voici quelques extraits typiques : 

Lo gouvernement de la République contre lequel 
0 sont élevés les griefs germaniques, qui visaiont au 
fond ln Grande-Bretagne, doit se rendre compte que 
sil poursuivait ln politique de M. Delenssé, eo serait 
la France qui deviendrait l'otage de la Jutte dont 
l'Angleterre Dénéficierait. 

A. LEGHAYT, Paris, 24 octobre 1905. 

M. Poincaré est Lorrain ét no manque aucune 
ocension de le rappeler; il fut le collaborateur ct 
l'instigateur de la politique militariste de M. Mille- 
and Baron GUILLAUME, Paris, 14 février 1913. 

Daus les moments troublés où se trouve l'Europe, 
c'est JA le danger que présente ln présence dé 
M. Poineaté à l'Élysée, O'est sous son manistère que 
se sont réveillés les instinets militaristes — légère- 
ment chauvins — du peuple français. 

Banox GUILLAUME, Paris, 21 février 1913. 

On ne rencontre que des gens qui vous assurent 
qu'une guerre prochuine avee l'Allemagne est cer- 
faine, fatale, 

BARON GUILLAUME. Paris, 3 mars 1913. 

Mais ces faits démontréront sans doute aussi que 
— comme j'ai déjà eu maintes fois l'honneur de 
vous le diré — l'esprit publie en Franco devient de 
plus en plus chanvin et imprudent. On devrait pren- 

ke des mesures pour arrêter ce courant que le gou- 
vernement à véritablement encouragé depuis les inei- 
dents d'Agadir et la constitution du ministère Poin- 
enré-Millerand-Delenssé. 
BARON GUILIAUME. Paris, 17 avril 1913. 

J'ai déjà eu l'honneur de vous dire que ce sont 
ML Poitenré, Deleamé, Millerand de leurs amis qui 
ont inventé ét poursuivi la politique nationaliste, 
sosnrdière ce ehauvine dont nous avons ennstaté 1 

naissance. C'est un danger ur l'Euro] re 
Pour la Belgique. Sr É 

BARON GUILLAUME. Paris, 16 janvier 1914. 


Tous ces diplomates, aptes à formuler une ap- 
Dréciation objective de la situation, voient bien 


le danger qui menace l'Europe et ils soulignent 
cclni que courra inévitablement la Belgique en 
cas de guerre. Ils insistent également sur In res- 
ponsabilité de Poincaré et de son gouvernement. 


Isvolsky. 


Ces témoi; ont été singulièrement renfor- 
cés par la RO late d'Isvolsky. Lei, on suit 
au jour le jour la politique de Poincaré et c'est 
lui-même qui prend souvent la parole. L'attitude 
de Poinearé à l'égard du Livre Noir est bien inté- 
ressante à relever, Au début, quand il peut encord 
espérer que ce document aceablant sera étouffé 
ou écarté sommairement comme propagande pro- 
allemande, il l'exéeute ironiquement, 11 parle de 
« certaines publications plus ou moins exactes, 
en tout cas incomplètes, qui émanent des Soviets, 
et notamment a livre auquel on a donné le titre 
un peu m; ux de Livre Noir ». Et, comme 
cela se passe à la Chambre et qu'il est, interpell 
par des députés qui n'ont pas même pris la peine 
d'étudier le sujet de leur interpellation, il triomphe 
facilement. g 

Il en va tout autrement dans ses « Souvenirs », 
Il a compris qu'il n'est pas si aisé d'éliminer Je 
Livre Noir. I le cite fréquemment et reproche 
même à M. Fabre-Luce de ne pus le citer asser. 
Il n'ose nier la fidélité de la tradnetion, encore 
moins affirmer qu'il est truqué où contient des 
faux. 11 écrit au contraire, à propos d'un texte de 
Sazonof M. 

IL se borne à constater qu'il y a des lnennos — ce 

est vrai, mais ce ne sont pus les Incunes volon- 

res des Livres diplomatiques ordinaires — 

signaler, comme un euistre, quelques fautes de 
français, et, naturellement, il ne RES HS 
rappeler que le traducteur, Marchand, n été 
son obligé — une recommandation banale. Ce qu'il 
ue parvient pas à dissimuler c’est son irritation 
à l'égard de l’homme qui a fourni la matière de ce 
Livré incomparable, 11 y revient à plusieurs re- 
prises, disant, entre autres : 


Ce diplomate turbulent et prolixe éerivait jour êt 
nuit. C'est miracle que les Allemands n’aiènt pas 
trouvé dans ses œuvres complètes trois bonnes lignes 
pour faire pendre tous les ministres français. | 

… Feuilletons un instant cet indigeste et volumineux 
courrier. 

Cette correspondance n'était pas faite pour être 
divulguée. 

Assurément ! C'est même pourquoi elle a tant 
de prix. Et ce contre quoi Poinçaré ne pout rien, 
c'est contre les éloges qu'Isvolsky lui décerne et 


qui font de lui l'homme de la guerre. L'accord 


s'était établi d'autant plus facilement et plus com- 
plètement entre eux que, partant de points diffé 

rents, ils poursuivaient une politique identique. Mi- 
nistre des Affaires étrangères avant de venir À 
Paris comme ambassadeur, Isvolsky était précisé 
ment l’auteur principal du rapprochement anglo- 
russe, C’est lui qui avait préparé, du côté russe, le 
traité de 1907. 
travaillait pas seulement pour le roi d'Angleterre; 


il servait la Russie tsariste et ses ambitions de tou- 


jours, décidé à résoudre enfin In. question des 
Détroits et à assurer l'hégémonie russe dans les 
Balkans, bloquant définitivement l'Autriche. Don- 
nant donnant. C’est cette politique qu'il poursui- 
vit à Paris, sans répit, ct pour la réalisation d 
laquelle il tronva en Poincaré un complice. Celui 
ci plastronnait, discourait, et les dirigennts russes 


ais à l'encontre de Poincaré, il ne 


Sazonof ‘m'aurn mal compris, » 





agissaient, ne l'informant que lorsqu'ils le ju- 
genient nécessaire. C’est ninsi que Poincaré est 
obligé de reconnaître que la Ligue balkanique, qui 
devait déchaîner ln guerre dans les Balkans, fat 
constituée sous la direction du ministre russe à 
Belgrade, Hartwis, — ennemi personnel d'Isvolsky 
mais tenant de la même politique — et que Sazonof 
ne daigna l'en aviser que lorsque l'affaire était 
faite et qu'on en parlait partout. 


Le rappel de Georges Louis. 


Ambassadeur de France à a EU 
M. Georges Louis était résolument hostile à la 
politique d'Isvolsky, en particulier à sa pol 
antiautrichienne, C'était aussi, en France, la posi- 
ion de M. Judet, mais les deux hommes, alors, 
ne se connaissaient pas. On sait maintenant que 
l'ambassadeur de France à Vienne, M. Crorier, 
défendait également l’idée d’un rapprochement avec 
l'Autriche. Ce dernier s'étant prononcé catégori- 

ment fut rapidement débarqué. Avec Georges 
Te plus réservé, ce fut plus difficile. 

Poincaré parle longuement de cette affaire dans 
#es € Souvenirs », Et, en cette occasion, il n'hésite 
pas à invoquer le Livre Noir où il prétend trouver 
Wa argumont décisif en faveur de sa thèse : que 
ce fut Sazonol lui-même qui demanda le rappel 
de l'ambassadeur et non Isvolsky. 

1] ya on effet une lottre d'Isvolsky, en date du 
29 mars/11 avril 1912, qui débute ainsi : 

ès estimé Serge Dmitrievitch (Sazonof), 

Je vois, par votre lettre, quo vous êtes de plus 
‘en plus mécontent de M. Goorges Louis et de #2 

ire . transmettre ici les communications qui 


dus. J'emploierni, bien entendu, 
tous mes offorts à inculquer à M. Poincaré qu'il 
serait désirable de le remplacer par une porsonna- 
lité plus appropriée, 

Mnis il faut voir comment l'affaire a été menée 
par Tsvolsky et Le but qu'il poursnit. Ce qu'il vent 
C'est que les communientions entre gouvernements 
lrançais et russe se fassent uniquement par son 
intormédinire, Comme cela est plutôt anormal, il 
dant. d'abord disqualifier Georges Louis. C'est à 
guoi il s'emploie, fort habilement. Dès le 16/29 6- 
Vrier, il éerit : 


Bi on prend on considération que Georges Louis 
ne transmet pus toujours très exactement ee qu'on 
Jui dit à Pétersbourg, je ne comprends 
pourquoi vous préférez convarser avec Paris sur cette 
question, par son intermédiaire plutôt que par le 


Puis, je continue à éroire que si M. Poincaré avait 
dé renseigné quant À vos explications préalables, non 
par és Louis mais par moi, j'aurais probable 
_ment réussi à éviter ce malentendu et un ajournement 
fâcheux. Vous savez par expérience à quel point 
Louis transmet inexaetement, pour ne 
nvantage, ce que vous Ini dites, 


us 
2 pus dire 
| De nouvean, le 15/28 mars : 


énérale et sans désirer vous infuen- 
es Louis, je ne puis pas ne pas 

remarquer les_ conséquences, selon ma convie- 

Éd Poçon neete dont éclaire vor /antee 

S L 

ét vos intentions, 


D'une 
_eer contre M. 


. LA REVOLUTION. PROLETARIENNE 


On voit la méthode. Pas étonnant qu'elle ait 
réussi. Mais Poincaré, grâce à son « amour-propre 
maladif >», compliqua les choses, Ce que voulait 
Tsvolsky <’était, on que Georges Louis restât à 
Saint-Pétersbourg comme figurant, ou un rappel 
en douce. Poincaré avisé voulut intervenir lui- 
même. L'affaire transpira, devint publique, et fut 
l'occasion d’un petit scandale. 

Aceablé par les documents et les faits, Poincaré 
en est réduit à se faire délivrer des attestations, 
comme les marchands de panacées pharmaceuti- 
ques. 11 eite deux fois une déclaration de ee nigaud 
d'Herriot disant que « si ou dépouille page à page 

Livre Noir, on n'y trouve rien qui permette 
d'ineriminer le gouvernement de la République ». 
1 reproduit une lettre élogiense du roi d'Angle- 
terre; un billet dégoûtant de platitade d'Ernest 
Lavisse, ce modèle des domestiques. 11 s'est même 
fait éerire ane attestation de pacifisme par Pichon 
qui, avant d'être tout à fait gâteux, disait déjà : 
« IT faut armer de plus en plus pour empêcher ln 
guerre, » (Rapport du baron Guillaume, 3 mnrs 
1913.) Parfois il tombe mal: pour confondre 
M. Fabre-Luce il cite la National Review. Or, 
cette revne anglaise est l'organe de ce qu'il y a de 
plus jingo parmi les jingoes britanniques, On ne 
lui trouverait pas d'analogue en France, Et c'est 
elle qui, précisément, a_pris l'initiative ct _pour- 
suivi sans relâche la réalisation du bloc anglo- 
franco-russe avee le but avoué d’abattre la puis- 
sance allemande. Quand l'Angleterre décida de se 
réconcilier avee la France et avee la Russie ce 
n'était pas par sympathie gpastielière, ponr os 
deux pays ni pour la paix du monde, C'est parce 
que l° « ennemi héréditaire » changenit et que 
c'était désormais l'Allemagne, rivale dangereuse @t 
menaçante. Dans ce conflit qui dépassait de bean- 
coup la France et se développait hors d'elle, eur 
même temps qu'il menait droit à la gnerre, Poin- 
curé s'est Fait l'instrument des impénalismes slave 
et britannique momentanément nssociés, sachant 
que c’est son pays qui servirait de champ de 
bataille aux impérialismes rivaux. 

Pour cela il est et restera Poincaré-la-guerre, 


A. ROSMER. 





Rss 
DE LA GAIETÉ ! 


Toute notre propagande est trop sombre, trop triste 
et pur là déprimante, nous écrit, non sans raison, un 
camarade : 


11 faudrait combattre la tristesse, donner des fêtes popu- 
aires, faire un peu de propagande de gaieté. La tâche 
quotidienne nous assomme eL nous assombrit, On s‘irrite 
— on se laisse aller. Il faudrait se délasser de temps en 
temps — non pas entendre des musiques à la Doyen — 
où Con se recueille comme à l'église avec un air compassé, 
mais rire, rire franchement, à l'aise, parce qu'on est dans 
une atmosphère de gaieté. 

La vie actuelle nous apparait sans issue gaie; on se 
laisse aller ; on devient passif, On accepte. La révolle 
veut de la gaieté. 

Des Carmagnoles, bon Dieu! des chants populaires, 
des rires. 

Nous comptons beaucoup trop sur la raison. Elle est 
à retardement. C'est le sentiment qui fait mouvoir les 
hommes. 





LE CARNET DU SAUVAGE 


Le Carnet du Sauvage 


Le soleil va-t-il nous donner une floraison de grèves ? 
‘On le dirnit. Beaucoup de petits conflits déjà, tant en 
Province qu'à Paris. 

Le mois de mars avait commencé par la manifes- 
tation du bâtiment parisien; le mois d'avril va com- 
méncer par une démonstration de la métallurgie. 

. La grève d’une demi-journée de toutes les corpora- 
tions du bâtiment à signifié au patronat qu'il ne 
devait pas s'amuser à toucher aux huit heures, malgré 
le règlement d'administration autorisant des réeu- 
Pérations d'heures, Chaque printemps, pareille si 
lication est faite. Cette année, l'arrêt de travail a eu 
de l'allure. Allons, en dépit des scissions successives, 
le tempérament combattif des travailleurs du bâti- 
ment n'est pas entamé. II est vrai que le front unique 
a été pour quelque chose dans l'ampleur et la vigueur 
de la manifestation du 1°* mars. 

Que donnera la démonstration de la métallurgie ? 
11 est bien certain que le mécontentement est profond ; 
les salaires payés aux 4/5 des ouvriers, même aux ou- 
vriers qualifiés, sont stupéfiants, et l'on sent, dans toutes 
les usines, le besoin de frapper un grand coup pour les 
faire remonter. Mais les métallurgistes n’ont pas gardé, 
au même degré que les ouvriers du bâtiment, l'esprit 

vrgunisation, 5,000 syndiqués sur 250,000 ouvri 
s'est peu, En outre la réduction de personnel chez 
Citroën n pu créer des milliers de chômeurs; on parle 
aussi d'un engorgement ‘de la production automobile. 
I ne faut pas oublier que les métallurgistes ont. en 
face d'eux un patronat grand seigneur qui joue du 
lock-out comme d'une badine. Les deux loek-out yle 
Citroën-Javel et de Talbot n'auront-ils pas fait passer 
une vague de froid sur le personnel des autres usines ? 
On le verra jeudi, on le verra mieux encore vendredi, — 
on l'aura vu quand paraîtront ces lignes le patro- 
nat se livre à des représailles. 

Ce n'est pus un besoin, c'est une nécessité qui pousse 
les ouvriers à ln bataille des salaires, une nécessité 
que l'envoi de la fe atelier ne calmera bientôt 
Plus, Quand on sait les difficultés de vivre avec un 
salaire supérieur à 40 francs, on se demande ce que 
peuvent faire ceux qui sont au-dessous, On ne peut 
croire qu'il ÿ en ait de moins de 20 franes. Les grues 
de Fécamp et de La Ferté-Macé sont ve 
peler pourtant qu'il y en avait encore. 

H est vraiment dommage qu' 
nenez. les Unions départem 
capables de recenser les localités et les cor porat 
connaissaient d'aussi misérables salaires. Le 
d'ordre : pas de salaire au-dessous de 20 francs aurait 
dû garder l'affiche plus longtemps. Certes, il courait 
le risque d'amollir l'élan des plus hauts salaires, mais 
My avait-il pas moyen de pousser les malheureux 
trainards sans retenir les corporations combattives ? 
11 y avait moyen, évidemment, puisque aujourd'hui 
des plus bas aux plus huuts salaires, le branle est 
donné. Donné par In faim qui rend les moutons enragés 
et, pour d'autres, par la volonté de sauvegarder leur 
niveau de vie. 


Le suicide de Delagrange. 


Le mois dernier, j'avais posé à la direction du Parti 
une question importante : « Delagrange l'avait-elle 
informé de son entretien de décembre 1021 avec Valois 2» 

La direction du Parti n’a pas trouvé le temps de 
répondre. Mais dans le Nouveau Siècle du 10 mars, 
Délagrange a éclairei ce point d'histoire : 

Enfin, si le Parti communiste ne veul pas répondre, je 
“lois préciser dans quelles circonstances j'ai rencontré 
Georges Valois. 

Sollicité de m'entretenir avec Georges Valois, je profitai 
d'une occasion qui m'amenait à Paris, Mais comme tout 
communiste honnête qui n'a aucune compromission et 
#'en veut pas avoir, je fus, — Debel n'accompagnant — 


trouver la direction du Parti. J'esposai à Sémard, Su- 
anne Girault et à un où deux autres dirigeants la dé- 
marche qui m'élait proposée. 

— Puis-je m°y rendre ? demandai-je aux responsables 
du Parti. 

— Suns doute, déclarèrent les personnages cités plus 
haut, étant entendu que je rapporterais le plus fidèlement 
possible le lendemain, Ta conversation que j'aurais eue 
la veille. 

Je ne manquai pas au rendez-vous et dan les bureaux 
de l'Humanité, devant le bureau politique au complet, 
y compris le camarade Lep, délégué de l'Internatio= 
nale, je rendis compte de ma démarche. Mon rapport 
terminé, je partis sans que la moindre observation n'ait 
été faite par les personnages d'importance qui se trou- 
vaient là. Par la suite je n'ai pa su davantage ce que 
le Parti pensait d'une mission qu'il avait autorisée, 


L'Humanité n'a soufflé mot de ces affirmations. Lai 
direction du Parti a depuis gardé le silence. Aucune 
rectification, aucune explication. Un cudenux sur In 
bouche, 11 ÿ a eu quelques pétarades de Mon:nousseau 
dans la Vie Ouvrière. Mais ce membre du Bureau poli. 
n'a pus davantage expliqué l'attitude du Parti 
autorisant lentrevue de Delagranse et de Valois. 
teurs de l'Aumanité et de la Vie Ouvrière n'ont 
de savoir cela. 11 est cependant indispensable 
chent. 
Ces faits, Marrane, secrétaire du Parti, ne devait 
pas les ignorer. Pourtant cela ne l'empéchait pas 
répondre dans un grand article de l'fumanité, 
Je 7 murs, par cette perle : 


Aujourd'hui Movatte ne peut plus nier les relations 
de son vieux Delagra: 

Ainsi la liaison politique de Delagrange avec les exclus 
du Parti est nettement établie. 


Ce qui est nettement établi, Marrane, c'est que Delu 
range avait demandé au Parti l'autorisaion de voir 
Malois et qu'il avait rendu compie de son entrevue, 

tandis qu'il n'en avait jamais parlé aux exclus du 

Parti, S'il y avait une laison, elle était entre Delt- 

grange et le Parti et non entre Delagrange el nous, 

Aujourd'hui plus personne ne veut avoir connu 
Delagrange. Je n'ai pas de ces hypocrisies, el je n'ai 
uueune honte à proclamer que jusqu'au dernier mo- 
ment, jusqu'à ce que j'aie eu les faits sous le nez je 
n'ai pas voulu croire possible la trahison de Delagrau 
Evidemment je n'avais pas sur lui et sur ln situation 
h Périgueux les renseignements que Marrane et sex amis 
prétendent avoir eu depuis de Dngs mois, 

Mais s'ils avaient sur lui leur opinion faite, s'ils le 
savaient un voleur, s'ils le savaient surtout prêt à 
adhérer au fascisme — toutes choses que j'ignorais — 
Somment se fait-il qu'ils Jui aient proposé, « pour mn 
dixième fois, en janvier dernier, de devenir un délégué 
permanent du Parti payé par la Coopérative » ? 

L'afirmation est encore de Delagrange: mais nul 
démenti ne lui a été opposé. 

Oui on non, en janvier 1926, lui n-t-on offert de deve- 
mir permanent du Parti ? 

Tout cela est, secondaire, je le sais, je l'ai dit : 

fait essentiel c'est Ja trahison d'un militant commu 
niste, le passage au fascisme d'un homme de parti 

Comment cela a-t-il pu se produire ? Voili ce qu'il faut 

rechercher. Le rechercher afin d'en éviter la répétitions 

Le jeune Herelet ne voit pas + le besoïn de rechercher 
ce qui a poussé ou attiré range a fascisme : il 
s'est vendu tout simplement. F1 n'est pas un convaineu 

ais un vendu. » Je lui recommande de lire ou de relire 
dans le petit bouquin de Victor-Serge sur l'Okhrana 

l'instruction sur le recrutement des a, 

tétrs: 1 y prendre une lon dep 

tionnairei il y verra notamment que « doivent être 

considérés comme prédisposés à prendre du service 

{dans la police ), les révolutionnaires d'un caractère 
ible, déçus ou blessés par le Parti, vivant dans La 

misère. ». Ce qui est vrai pour la police l'est PE 

passage à l'ennemi. Ce n'est pas montrer Dela- 
grange passant honnêtement au fascisme que de Je 
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présenter à moitié convaineu, à moîtié vendu, que de 
montrer comment s’eflondre un homme et un com- 
muniste. Que les gens, comme Herclet surtout, ne se 
pressent pas tant de parler de non convaincus mais 
vendus parce que ça leur retomberaît sur le nez. J'ai 
même entendu déjà il y a quelques mois expliquer là 
brusque conversion d'Herclet par le même argument. 
Libre à certains de ne pas S'alarmer devant la série 
de caisses soulevées depuis quelque temps dans les 
syndicats et dans le Parti, devant la démoralisation 
qui a accompagné la bolchévisation et le goût de la 
manœuvre, devant les déceptions causées par le Parti 
devant les désillusions que aisse le reflux révolution: 
nait 
































Delagrange n'avait pas acquis le mépris de la 
clusse ouvrière et le dégoût du travail, s'il n'avait pas 
été infecté par le poison de la dictature tout court, il 
m'aurait pas été une proie pour le fascisme. Il serait 
retourné à l'atelier ou à la terre, il serait resté avec sa 
clusse. 11 ne donnerait pas le spectacle d'une loque au 
service du fascisme, d'une loque qui sent se réveiller 
en elle l'amour de la patrie. Il peut s'asseoir à côté de 
Dumas. A eux deux ils font la paire et rien ne pouvait 
mieux donner à la classe ouvrière le dégoût des aspi- 
rants fascistes. 


Retour de l'Exécutif. 


11 fut un temps où chaque Congrès, chaque Comité 
exéeutif de l'Internationale communiste constituait 
un événement mondial. Le phare de Moscou projetait 
les faisceaux d'une lumière impatiemment attendue. 
























Les plus difficiles problèmes théoriques ou tactiques 
du mouvement révolutionnaire international s’éclai- 
xaient brusquement. Aujourd'hui, le phare sembl 








s'éteindre et ne donne sur des problèmes seconde 
qu'une pile lueur. 

L'Humanité a été pauvre de renseignements sur 
ces discussions de plusieurs semaines. Que s'en dégage- 
t-il Y Une fois de plus on va lutter contre la gauche 
en Allemagne et contre la droite en On va 























sur deux faits importants: le Comité anglo-russe et 
les progrès du mouvement révolutionnaire chinois. 

La formation du Comité anglo-russe était un atout 
inespéré et formidable en faveur de la réalisation 
de l'unité syndicale internationale. L'unité nationale 
si difficile à réaliser, allait-elle être facilitée par L 
internationale ? Plus d'un an après, le Comité anglo- 
russe n'est pas définitivement formé; la droite des 
‘rade-Unions esc rétive: duns les différents pays 
le mouvement pour l'unité est faible; l'influence. des 
syndicats allemands domine sur Amsterdam. Jouhaux 
a aujourd'hui la phobie du mouvement anglais comme 
il avait pendant ln guerre la phobie du mouvement 
allemand. Le Comité anylo-russe retrouvera-til son 
élan ? Espérons-le, mais il faut constater qu'à cette 
héure il l'a perdu. 

Du côté de la Chine, même recul et plus grave. 
‘Tien-Tsin, le centre industriel chinois, a dû être 
évacué par l'armée populaire et les syndicats qui 
étaient montés à 50.000 membres sont détruits sans 
doute. Qu'est devenue la forteresse révolutionnaire 
de Canton ? La Révolution chinoise arrêtée et brisée 
en 1911 paraissait devoir reprendre sa marche et rem- 
porter un décisif suecès en 1917. Les impérialismes 
anglais ét japonais ont-ils réussi à la refouler + Manque 
de nouvelles signifie-t-il mauvaises nouvelles ? 

Ce n'est pas Ia lutte contre la gauche en Allemagne 
et contre la droite en France qui compensera ces 
défaites. Zinoviev peut proférer contre nous les pires 

omnies, — sans en penser peut-être le premier 
mot — nous traiter de briseurs de grèves, parler du 
million de chômeurs de la grève générale du 12 octobre, 
il ne changera rien à la réalité des faits. Le million 
de chômeurs doit être divisé par trois ou quatre. 
Cette grève fut préparée et déclenchée en dépit du bon 
sens. Autrement comprise, l'agitation contre la guerre 
du Maroc aurait sans nul doute marqué une victoire; 
Beaucoup de bruit ne masque pas la défaite ni les 
responsables de cette défaite. Et ceux-ci ne sont pas de 
notre côté. 









































gâchées, il est bien difficile de reprendre l'une et de 
retrouver les autres. 
A son retour de l'Exécutif, Monmousseau nous a 
donné un échantillon de l'esprit avec lequel il veut 
travailler au front unique et à l'unité syndicale. Peut- 
être ne faut articles que les jets d'une 
colère bouillonnante et qui devait s’exhaler sur quel- 
qu'un. Monmousseau aurait été battu à Moscou, 
battu sur toute la ligue. IL était le grand défenseur de 
Treint et aurait déclaré là-bas que si Treint avait 
l'oreille fendue en compagnie de la Ruth Fischer 
française il démissionnerait du parti. Malgré cette 
menace, Treint aurait été limogé. Il avait en outre, 
ei le Bureau latin de 
été bombardé de rapports 
contradictoires. Finalement il aurait été battu encore 
sur ce point. Qu'est-ce que j'ai à voir dans tout ça % 
J'en suis innocent comme l'agneau de la fable. 
A moins que Monmousseau ne se figure e 
sur mon dos racheter ses fautes et s 
propices. 


L'élection du 2° secteur. 


Le parti communiste suit le sort fixé en France à 
tout parti parlementaire, 11 vient de prendre la place 
ui l'attendait dans le Bloc des gauches; il en est 
extréme-gauche mais il en. est. On peut, à cette occa- 
rappeler les paroles de Pelletan à Vierzon, recom- 
adunt la candidature de J.-L. Breton, alors sociu- 
liste blanquiste :: Ne craignez pas de le prendre rouge 
foncé: il déteindra assez vite à ln Chambre », Le Parti 
radical une fois au pouvoir n'a rien eu de radical; 
le Parti socialiste est à In veille de prendre la succes 
x électorale et gouvernementale du Parti radical 
gère les municipalités des plus grandes 

» il fait ses preuves de_gestionnair 
état bourgeois. Une fois au pouvoir, le 
ti socialiste n'aura rien non plus de socialiste, Sa 
place de parti d'opposition, d'opposition qui ne casse 
ien, sera libre. C'est cette place que le Parti commu 
2 est en voie de prendre. Î1 sera tout ce que l'on von- 
dra, excepté un parti de classe, un parti de Révolution, 

On a comparé les résultats des élections de 1921 et 
celles de 1926, dans ce même secteur; alors les voix 

blicaines ne s’Ctaient pas reportées avec le méme 
asemble. au deuxième tour, sur les candidats commu 
nistes arrivés en tête. On a voulu y voir un progrès 
des idées communistes. On oublie simplement ce fuit 
capital que les élections de 1921 venaient peu après 
la grève générale de 1920 et que sous l'impression d’une 
récente menace ouvrière la ie bourgeoisie avait 
reporté ses voix sur les candidats de la grande bour- 
gevisie. Alors, la classe ouvrière apparaissait men- 
gante. Aujourd'hui c'est la réaction qui mennce, 

Tous les quinze ans, la France traverse une crise 
politique. Après le boulangisme, ce fut l'affaire Dreyfus; 
et pendant la guerre, Clemenceau à été l'instrument! 
au sein de la tourmente, d’une crise politique analogue. 
Nous sommes dans une de ces crises. La réaction tra 
tionnelle est déchainée contre les partis républicains. 
Le Bloc des Gauches se reforme, Mais il se reforme sous 
une base économique différente. S’il a délaissé la défer 
des petits commerçants et de la petite bourgeoisie, 
s'il laisse cette défense au Parti communiste. n'est-ce 

parce qu'il se tourne vers une fraction de la grande 

sie ? Et Vincent Auriol ne rêve-t-il pas d'être 

le ministre des Finances qui s’inspirera des exigences 
de l'impérialisme américain ? 

Par son action sur les classes moyennes, dans le 
dessein de les disputer au fascisme, le Parti commu- 
niste peut élargir son cercle électoral ; en réalité il quitte 
sa base de classe, il abandonne son idéologie proléta- 
rienne. Ceux qui en doutent n’ont qu'à lire les articles 
de Cat dans les Cahiers du Bolchévisme sur la grande 
pitié des boutiques de France. 
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P. Moxarre. 























Ainsi donc, après avoir été de « droite », nous 
voici maintenant « d'extréme-gauche », et nous 
voici allant du « gauchisme subjectif » au « rené- 
gatisme objectif ». 

Si nos camarades russes faisaient un Congrès 
ou écrivaient un artiele sans inventer de nouvelles 
classifications et forger de nouveaux mots pour les 
désigner, ils s’estimeraient déshonorés. Ne leur 
en voulons pas. puisque ça leur fait tant de 
plaisir, et que ça nous coûte si peu. 

Va done pour « renégatisme objectif » et « gau- 
chisme subjectif », et passons aux choses sérieuses. 




















Nous avons vraiment de la chance ! Quand on 

itredit, ce n’est que pour confirmer la 
des faits qûe nous avions avancés, Ca- 
chin envoie une lettre de protestation vigoureuse 
contre les « faussaires » qui ont médit de son 














discours su les dettes de guerre, mais... sa lettre 
contient exactement les passages de son discours 
que nous avions cités, De même Iapolski, répon- 


dant à diverses « Notes économiques », dans les 
Cahiers du Bolchévisme du 25 février, ne démen 









ein, de même Jupols 
de In Léna « 
plus orthodoxe. 

Voyons ee qu'il en est; auparavant passons en 
revue les points de détail les plus importants 
dont parle Inpolski, dans l’ordre même où il les* 
soulève, ce qui nous permettra de compléter et de 
Préciser ee que nous avions dit au eours de nos 
notes précédentes. 


ERREURS ET SOPHISMES 


I. — Le Pirée n’est pas un homme. 


« Il suffit de dire que dans la région de Sverd- 
lovsk la concession à 44.000 ouvriers. » Je ne 
comprends pas. J'ai éerit : « D’après Sverdlov 
la Léna Goldfelds occupera 44.000 ouvriers. » Ce 
n’est pas tout à fait la même chose. Qu'on eon- 
fonde le Pirée avec un homme quand il s’agit 
d'une langue et d’un pays auquel on est étranger, 
c’est chose qui peut arriver à tout le monde, mais 
quand on est russe et communiste, car je suppose 
que Tapolski est russe et communiste, confondre 
l’une des villes les plus importantes de la Russie, 
la ville de Sverdlovsk, ancienne Ekaterinbourg, 
capitale de l'Oural, avec le camarade Sverdlov, 
grand maître de l'Economie soviétiste en ce qui 
concerne les mines, c'est plus que bizarre. Quoi 
dw'il_en soit, précisons done : le chiffre de 44-000 
ouvriers qui seront employés par la Léna Gold- 
fields dans l'ensemble de ses concessions est le 
chiffre donné par Sverdlov, chef du département 
minier du Conseil supérieur de l'Economie natio- 
nale, dans un article du Torgovo-Promychlemaia 
Gazeta. Si le chiffre de 44.000 ouvriers semble 

















OU VA LA NEP? 


REPONSE A 





IAPOLSKI 








exagéré à Tapolski, que celui-ci envoie sa re 
cation à Sverdlov et non à moi. En même temps 
il pourra lui demander si le chiffre de 20.000 
ouvriers pour la concession Harrimann, que je 
n'ai pas davantage inventé, mais trouvé dans les 
informations plus ou moins officieuse fournies 
par les agences lors de l'octroi de ln concession, 
correspond ou non à ses estimations 


IL. — L'importance des gisements d'or de la Léna, 


Les chiffres donnés par Tapolski pour l’extrac- 
tion de L'or en 1913 et en 1914 sont en gros 
exacts, mais pourquoi Iapolski ne remonte-t-il pus 
un peu plus haut et ne descend-il pas plus bas ? 
Qu'il remonte seulement quelques années où 
arrière, en 1908-1909, et il constatera qu'à cette 
époque la prodnetion de la Léna ne représentait 
encore que le cinquième de la production aurifère 
russe totale; que, d'autre part, il descende jus- 
qu'à l'exercice 1924-1925, le dernier avant l'octroi 
de la nouvelle concession, et il trouvera que la 
production du trust d'Etat Lensoloto, trust qui 
comprenait essentiellement les gisements de la 
Léna (1) représentait alors les 78 % de la pro- 
duction aurifère totale de l’U. R. $. S. Ainsi done 
en 1909 les gisements de la Léna ne fournissaient 
aue le cinquième de la produetion totale; en 1913 
(chiffres de Iapolski), ils en fournissaient déjà le 
quart; en 1914 (année, il est vrai, exception- 
nelle), ils en fournissaient presque le tiers, et enfin 
en 1925 vraisemblablement les trois ‘quarts ! 
Devant cette progression, et abstraction faite 
bien entendu de ce que réserve l'avenir, est-il 
exagéré de dire que « concéder l'or de la Léna, 
c’est concéder l'or russe » ? 

Mais dans quel état étaient ces gisements au 
moment de la signature de l'acte de concession ? 
Leur exploitation allait-elle à la ruine, était-elle 
tombée dans un état où il fallait de toute nécessité 
lui proqurer une aide extérieure, pour Ia remettre 
à flot ? 

Econtons deux témoignages, empruntés à deux 
sources opposées. 

Un témoignage soviétique d’abord : 

La grande industrie aurifère de Sibérie, organiséo 
dans le Lensoloto à réalisé dans la mesure de 109 % 
son programme annuel; l’exploitation totalé a dé- 

assé de 30 % celle dé l’année précédente. Grâce à 
a mécanisation des entreprises, l’industrie aurifère 
du Lensoloto a pris un rapide essor (2). 

Et voici maintenant un témoignage encore 
moins suspect, celui de l’ancien eoncessionnaire, 





























()_Le trust Lensoloto comprenait en dehors de 
la Léna quelques autres gisements. Les statistiques 
officielles n’indiquent pas quelles étaient dans la pro- 
duction totale du trust les parts respectives de Ja 
Léna et de ces autres gisements. Iapolski qui a des 
moyens d’information très supérieurs certainement 
aux nôtres pourrait nous fournir des chiffres à eet 
égard. à 

(2) La Vie éconômique des Soviets, 1° mars 1925, 
page 37. à 











après sa rentrée en possession. Dans son diseours 
à la dernière Assemblée générale des actionnaires, 
discours dont la Révolution Prolétarienne a déj 
donné un extrait; le président de la < Léna Gold- 
fields » s'est ainsi exprimé : 

Le gouvernement des Soviets a mis à notre dispo- 
sition 1 re avec des additions con- 
sidérables au matériel ainsi que d'importantes quan- 
tités d'approvisionnements. 


III, — Harrimann chargé de la « liquidation » 
des petits propriétaires. 


L'exploitation de la Léna était le type même 
de la grande entreprise, hautement concentrée, 
extrêmement industrialisée. Il n’en était de 
même pour les exploitations de manganèse de 
Tehiaturi, aussi le enmurade Iapolski qui s'est 
abstenu de fournir des justification particulières 
pour la concession de la Léna, en fournit pour Ja 
concession d’Harrimann. 

L'exploitation du manganèse de Tehiaturi étant 
entre de mains dé « petits propriétaires », un 

anier avantage de la concession sera, dit 
upolski, qu'Harrimann va « liquider » tous ces 
tits exploitants. J'espère pour nos honorables 

Rbiroants du Parti communiste français que ces 

lignes ne tomberont pas sous les yeux des élee- 

teurs petits commerçants et artisans à la « con- 
quête » desquels 99 % de la propagande du Parti 
sont maintenant consnérés, enr si borné que soit 
un petit-bourgeois, il sait encore voir quand on 
so paie sa tête, Lei on vient l'assurer qu’on em- 
ploiera tous les moyens pour le défendre contre 

'expropriution du grand capital, et là-bas, là 

où on est maître. on le fait « liquider » par le 

grand enpital. x 

Pour noas qui ne cherchons prise à conquérir 
des électeurs, mous sommes, bien entendu, de 
l'avis de Inpolski et non de celui de Cachin; nous 
wstimons que le remplacement d'une industrie 
moreelée par une entreprise uniqne est un pro- 
wrès, et duns la lutte qui met aux prises en régime 

_ cupituliste ki grande industrie et la petite bour- 
gooisie nous sommes résolument en faveur de 
l'extension de la première et de la disparition de 

Ja séconde. Mais si la « liquidation » de la petite 

bourgeoisie par le grand capitalisme est À souhai- 

ter, quand il n’y à pas d'autre moyen de liqui- 
dation, comme c'est le ens dans In société bour- 


M waoise, sost-il besoin de dire qu'il-n'en est plus 


du tont de même lorsqu'il ÿ a possibilité d'effee- 
tmer cette liquidation non plus par le capital, 
mais par la collectivité. Dans le pays d'Octobre 
l'alternative n’est plus senlement entre production 
petite-bourgeoisie et grande production capitaliste, 
Mais entre ces deux termes plus un troisième, celui 
la grande produetion nationalisée. La question 
en U. R. S. S. n’est done pas de savoir s'il 
ü avantage à liquider les petits propriétaires, mais 
seulement s’il y a avantage à les faire liquider 
par l'Etat soviétique où par Harrimann. 

En faveur de la liquidation par Harrimann 
Japolski donne deux raisons. 

_… La première c'est que cette liquidation ne pou- 
vait s'effectuer qu'en snite d'une large réorgani- 
sation technique qu'Harrimann était à même 
d'effectuer plus rapidement que ne le pouvait le 
pouvoir soviétique. Mais qu'avait-on à être si 

? ? Socialement ces petits propriétaires 
étaient évidemment beancoup moins dangereux 
qu'un des représentants les plus typiques de la 

anee américaine comme Harrimann. Economi- 
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quement le manganèse du Caucase n’est d’ancune 
utilité pour l’industrie intérieure russe: il ne 
pouvait done s’agir que d'un intérêt d’exporta- 
tion. Or à quoi servait de « mettre sur pied sur- 
le-champ l'exportation » puisque vous recon- 
naissez que par votre concession vous vous êtes 
privé de toute « possibilité d'influencer lé 
iarehé » du manganèse pendant vingt ans. Vous 
vous êtés même à ee point privés de toute possibi- 
lité de l’inffuencer qu'ayant distrait de la con- 
cession une petite partie du gisement, vous vous 
êtes engagés à ne pas exporter le minerai que vous 
en tireriez. Vous vous êtes interdit à vous-mêmes 
toute exportation, même de ce que vous n'avez 
pas concédé; c’est ce que vous appelez : res- 
pecter le monopole du commerce extérieur ! Votre 
monopole du commerce extérieur devient le res- 
peet du monopole d'Harrimann par l'industrie 
soviétique, 

Le contrat de concession oblige Harrimann à 
employer deux millions de dollars en nouvelles 
installations. C’est donc que le coût des transfor- 
mutions techniques nécessaires à la liquidation des 
petits propriétaires exploitants est estimé être 
d'environ deux millions de dollars, soit quatre mil- 
lions de roubles, 

Or l'Etat soviétique compte employer cette année 
en nonveaux investissements industriels un total 
d'environ sept eents millions de roubles (voir le 
discours de Kamonev). On voit quelle faible pro- 
portion de eette somme représente ce qui est né- 
cessaire à la modernisation de l'exploitation de 
Tehinatouri, Que cependant les Soviots aient cru 
ne pas devoir faire cette dépense cette année, ni 
les années immédiatement suivantes, d'antros bo- 
soins plus urgents devant être satisfaits d'abord, 
rien de plus naturel, mais qu'ils aient jngé impos: 
sible de ne pouvoir d'ici quelques ardt dletelrs 
quatre millions de roubles sur près de un milliard 
de roubles qui sera consacré annuellement an dé- 
veloppement de l'industrie, c'est inconcevable, 

L'Etat soviétique s'est done privé do « toute 
possibilité d'influencer le marché d'un minerai aussi 
inportant que le manganèse pendant vingt ans », 
plutôt GE d'attendre quelques années pour exercer 
cette influence ! 

4 seconde raison est plus sérieuse, et elle sou- 
lève une question plus générale. « Par le fait 
êûme qu'une concession était signée, dit Inpolski, 
olle était un moyen de pression sur tont un en- . 
semble de groupes de capitalistes, » Les conces- 
sions « stimulent et aiguisent les antagonistes 
duns le monde enpitaliste ». 

Que ce soit une des idées dominantes des cama- 
rades dirigeants de l'U. R. S. $., cela est mani- 
feste, maïs qu'ils me permettent de le dire, je 
crois que c'est là une de leurs plus grandes 
erreurs. Nos camarades russes sous-estiment beau- 
coup trop la conscience de classe de la bourgeoisie 
occidentale, Que les différents groupes capitalistes 
soient en antagonisme et en concurrence, cela ne 
fait pas de donte; que chaque groupe s'efforce, s'il 
y 4 une bonne affaire à faire, que ce soit lui qui 
Îa fasse plutôt que le concurrent, pas davantage 
de doute; mais il fant que ce soit une bonne affaire 
et ce ne peut être mme bonne affaire que si les pri- 
vilèges essentiels de elasse sont sanvegardés. Les 
capitalistes ne rivalisent les uns avec les autres 
que dans la mesure où cela ne met point en danger 
le salut de leur classe. Or l'existence d’un régime 
capitaliste en U. R. 8. S. est un des plus graves 
dangers pour eux; ils le savent, aussi aueune 








rivalité entre eux ne saurait les empêcher de faire 
chacun uniquement ce qui tend à détruire le soeia- 
lisme en U. R. S. S. et non ce qui tend à le conso- 
lider. Ce west pas en accordant à l'Américain 
rimann la concession d’un minerai dont son 
pays a le plus grand besoin et pour lequel il 
lui fallait jusque-là passer sous les fourches eau- 
dines de l'Empire britannique, que vous amènerez 
la bourgeoisie britannique à vous consentir des 
crédits à d’autres conditions que celles qu’elle 
s’est fixée comme nécessaires pour que ces erédits 
servent à la désagrégation et non au renforcement 
des éléments socialistes de votre Economie, Quand 
vous aecordez des concessions comme celle d'Har- 
rimann à des conditions auxquelles vous n’aviez 
jamais jusqu'alors consenti, vous ne faites 
* pression » sur auenn groupe de capitalistes, 
mais vous subissez la pression des capitalistes. 

Exciter les antagonistes des bourgeoisies rivales 
est un procédé qui a pu réussir quelque temps à 
l’homme malade de Constantinople, parce que sa 
décrépitude ne menaçait personme; mais c’est un 
procédé absolument ineffience pour un pouvoir qui 
entond so développer dans un sens tel que chaque 

rogrès qu'il fernit dans cette voie aecroîtrait 
le danger pour la classe capitaliste. 

Malgré toutes les divisions bourgeoises, si 
savamment « stimulées et attisées >» qu'elles 
soient, l'U. R, S. S. ne pout pas compter, si elle 
vout marcher au socialisme, sur un seul autre 
allié que sur la classe ouvrière. 


IV. — La Léna tout autant maîtresse 
de l'exportation de l'or 
qu'Harrimann de l'exportation du manganèse. 
Si Harrimunn est maître de tont le manganèse 
Qu'il produira, en revanche la Léna n'est mai- 
tresse que de 25 % de l'or qu'elle extraira, le 
gouvernement des’ Soviets ayant un privilège 
d'achat sur 75 % de la production. 
Entendu. Mais pourquoi le gouvernement s'est-il 
Crvé ce pi fes d'achat sur 75 % de la 
por ? Japolski le laisse entendre plus loin. 
our ses besoins propres la Russie a besoin de ln 
lus grunde totalité de l'or produit. L'Etat sovié- 
ique s’est donc réserv sibilité d'acheter 
la proportion qui correspond à peu près à ses 
Propres besoins, mais ce qui restera disponible 
ur l'exportation, c’est-à-dire les 25 % environ 
le In production, sera à la disposition de la Léna, 
Fa Sera ninsi la seule maîtresse de l'exportation. 
je rappelle que j'ai indiqué ane ce qui consti- 
tünit l'importance de l'or russe, c'était l'influence 
que pouvait donner son exportation, même res- 
treinte, à qui en était maître, du fait que cette 
exportation, bien que relativement assez faible, 
ft ln seule qui ne soit pas sous le contrôle des 
Pays anglo-saxons. Le fait que l’U. R. S. S. se 
soit réservé le droit d'acheter sa Consom- 
mation n'empêche pas que l'arme dei exportation 
de l'or russe est maintenant tout entière entre 
les mains de la Léna. 


V.— Insignifiance des redevances par rapport 
à l'ensemble du budget. 

« Toutes les concessions accordées jusqu'à 
sent ne constituent dans leur ensemble qu'une 
Partie infime de l'Economie de l’U. R. S. S. » 

Tout à fait d'accord, et c'est cela qni précisé- 
ment autorise toutes nos craintes. 

Le capital de l'industrie d'Etat est de « plus 
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de douze milliards de roubles », alors que le capi- 
tal des quatre-vingt-douze concessions existantes 
atteindra « cent vingt millions de roubles » au 
Pareillement les redevances que paiera la 

par exemple ne dépasseront pas quelques 

ions de roubles (1) alors que les recettes 
budgétaires ordinaires sont prévues être dès cette 
année de 3 milliards 620 millions de roubles. Ce 
qu’il y a à attendre de ces concessions, au point 
de vue des finances de l'Etat, auusi bien qu'au 
point de vne de l'activité économique générale, est: 
done fort peu de chose. Ce n'est pas pareo 
qu’on était tenn à In gorge par l'obligation de 
trouver coûte que coûte de l'argent pour les dé- 
penses de l'Etat, que ces concessions ont été don- 
nées. On a abandonné les positions essentielles, on 
4 abandonné le contrôle de l'exportation de deux 
des seuls quatre minéraux (les deux autres étant 
le pétrole et le platine) par lesquels l’U, R, $, $, 
peut jouer un rôle sur le marché mondial des mi- 
nerais, ce marché fondamental de l'industrie mo- 
derne, cela pour des recettes qui n’atteindront 
tout juste, au plus, 1 pour mille du total des re- 
cettes budgétaires ! : 
C'est là une chose si absurde en elle-même qu'il 
faut, pour qu’elle acquière un sens, qu’elle n'ait 
été considérée par eeux qui l’ont faite que comme 
un prélude à une suite d'opérations de vaste on- 
vergure tendant à faire de la concession enpita- 
liste le régime normal de la production soviétiste, 
à transformer en règle ce qui, jusqu'à présent, 
été que l'exception, Et voilà ce qui nous 


effraie. 
VI. — Soyons sérieux, 

Ayant précédemment parlé des concessions don- 
nées à ln Léna dans l'Oural, et parlant ensuite de 
ce qui restait dans l'Oural, j'ai : « ce qui resté 
encore dans l’Oural ». Il paraît que cette expres- 
sion signifiait que « la moitié » de l'Oural avait 
été concédé, Je vous en prie, Inpolski, lnissez ces 
procédés aux procureurs généraux, 

Si je n'ai pas apprécié l'importance de ce qui a 
ét6 donné à la Léna dans l'Oural, c’est entre au- 
tres maisons, pa ue dispose pas des élé- 
ments pour le faire, mais s'il m'arrivait de le 
tenter, je n’emploierai sûrement pas le procédé de 
Iapolski. Apprécier l'inportance d'une conces- 
sion de gisements floniens, quaud même dans les 
régions les plus minéralisées les filons n'oceupent 
jamais en surface qu'une fraction infime du puys, 
Fe le nombre de kilomètres earrés que couvre 
a concession, cela revient à apprécier ln valeur 
de la Venus de Milo d’après sa dimension, 


VIT. — Le monopole du commerce extérieur 
Supprimé à l'importation comme à l'exportation. 


Je remercie Tapolski de m'apprendre que ee 
n'est pas pour importer une « revue anarcho- 
syndicaliste » que les Soviets donnent des eonces- 
sions, que c’est pour importer du capital, Mais en 
s machines, l'outillage, ete. nécessaires à Ja 
mise en état des concessions de la Goldfelds n'au- 
raient-ils plus été du capital, en quoi auraient-ils 
eu une moindre eicncité technique et économique, 
S'ils avaient été importés par l'intermédiaire des 
(1) On ne peut caleuler exactement à combien 80 
monteront ces redevances, mais on peut se rendre 
compte de leur vrdre de grandeur. La plus importante 
redevance due par la Léna, celle de 7 % sur l'or 
produit, donnera un peu plus de 600.000 roubles, pour 
a production minimum de 400 pouds exigée par 
V’acte de concession. 





organes soviétiques du monopole du commerce 
extérieur au lieu l'être directement par le 
concessionnaire ? 

Voyons un peu en quoi consiste, exactement, le 
monopole du commerce extérieur ? Pourquoi Lé- 
nine at-il, dès les débuts de la Nep, insisté à 
maintes reprises sur la nécessité de maintenir 
inviolable 6e monopole ? : 

La Nep comportait, d’une part, l'établissement 
de relations régulières avec le capitalisme étran- 
ger, et d'autre part, elle permettait à un certain 
capitalisme de prendre naissance à. l’intérieur 
même de l'U. R. S. conomie soviétique 
devait ainsi se trouver en relations avee le capi- 
talisme par deux bouts. Le moyen d'empêcher que 
le capitalisme ne l'enserre était d'empêcher que 
les deux bouts se rejoignent ; il fallait une solu- 
tion de continuité entre le eapitalisme extérieur 
et le capitalisme intérieur, que l’un ne puisse eom- 
mumiquer avee l'autre que par la porte de l’Eco- 
nomie soviétique. Les nouveaux contrats de eon- 
cession suppriment cette porte. En permettant 
l'importation directe par les concessionnaires de 
l'outillage qu'ils auront acheté à leurs confrères 
capitalistes de l'extérieur, tout comme en leur per- 
mettant l’exportation directe et libre de tout ou 
partie de ce qu'ils auront produit en U. R. S.S, 
on rétablit la continuité de la chaîne entre les 
deux grandes fractions du capitalisme. cireuit 
mondial des échanges se rétablit par le fonction 
nement exelusif des organes capitalistes en dehors 
de tonte participation de l'Economie soviétique. 


VIII. — L'abandon d'un attribut essentiel 
de l'Etat. 

















Où diable ai-je parlé de « justice » et € d'hon- 
nenr », à propos de In dépossession des tribu- 
maux soviétiques an profit d'un tribunal d’arbi- 
trage, non point < neutre > comme le dit Tapolski, 
mais” bourgeois, puisque à majorité bourgeoise 
(deux membres sur trois) ? 

Je prie Iapolski de eroire que j'ai un mépris 
certainement non inférieur au sien, pour les grues 
métaphysiques, qu'an moins, autant que Ini, je sais 
que L'Etat est un organe de foree et non d”'e hon- 








c'est que précisément le droit de rendre 
Ja justice, le droit d’être seul à rendre la justice 
sur son territoire et pour tout ce qui se passe 
sur son territoire, est l’un des éléments essen- 
tiels de la force de l'Etat. Les juristes bourgeois, 
qui ne se gargarisent pas de formules, qui ont par- 
ticipé si aetivement et si directement à la cons- 
traction de l'Etat moderne, l'ont placé avec juste 
raison, ce droit, au premier rang de ee qu'ils ont 
appelé les pouvoirs régaliens de l'Etat, c’est-à- 
dire les pouvoirs fondamentaux essentiels, aux- 
quels l'Etat ne pent renoncer sans se suicider, 
sans cesser par cela même d'être l'Etat. 

Votre Etat prolétarien n’est plus qu'une for- 
mule vide, ce n’est plus qu'un Etat de nom, si 
vous abandonnez ce qui fait la force d’un Etat, 
le dan de rendre la justice. 

ailleurs, suis-je le seul à parler ainsi ? Etes- 
vous sûr que ce soit là uniquement opinion 
d’ « anareho-syndicaliste » ? Vous dites: les 
concessionnaires demanderont toujours d'être à 
l'abri de la justiee de elasse soviétique, d’avoir, pour 
cela, la garantie d’un tribunal bourgeois. Tout à 
fait exact. Ce n’est pas d'aujourd'hni, en effet, 
que des demandeurs de concession ont mis comme 
condition sine qua non pour leur acceptation de Ja 
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cession, la non-compétence. des tribunaux s0- 
iques. Depuis le premier jour de la Nep, ils 
l'ont toujours demandé, mais c’est aujourd'hui 
pour la première fois que vous le leur accordez. 
Pourquoi du vivant de Lénine n’avez-vous jam 
accepté cette elause ? Pourquoi, alors que votre in- 
dustrie était dans nne situation infiniment plus 
désespérée qu'aujourd'hui, avez-vous préfére 
donner, pour ainsi dire, pas de concessions plutôt 
que d'accepter une pareille elanse ? N'est-ce pas 
qu'alors, <omme nous, -vous_ estimiez _indispen- 
sable de maintenir dans leur intégralité ces droits 
essentiels de l'Etat, sans lesquels la « dictature 
du prolétariat » ne saurait plus être qu'une simple 
farce. 


IX. — Une grande victoire : un autre attribut 
de l'Etat n'est que partiellement abandonné. 


Ah ! certes, je l'avoue, on ne trouve dans aueun 
contrat de concession des Etats bourgeois la 
clause que le concessionnaire s'engage à se sou- 
mettre aux lois du pays, « sauf dans les ens non 
spécifiés par le contrat ». Pour la bonne raison 
qu'il ne viendrait à l'esprit d'aucun Etat bour- 
geis que ses concessionnaires puissent ne pas être 
soumis à ses lois, et qu'aneun contrat de conces- 
sion d'Etat bourgeois ne spécifie des ens où le eon- 
cessionnaire est dispensé de se soumettre aux lois 
du pays. Aucun Etat bourgeois ne saurait envi- 
sager même à titre d’hypothèse qu'il puisse aban- 
donner son droit de légiférer, pas plus que son 

it de rendre la justice. Dans tons les pays bour- 
geoïs on a imposé aux anciens concessionnaires 
l'observation de nonvelles conditions du travail, 
au fur et à mesure que Ja loi en décidait, sans que 
le contrat de concession ait rien édieté à cot égard. 
Les lois fixant la durée maximum du travail, 
celles concernant l'emploi des enfants et des fem- 
mes dans les mines, celles instituant des cuisses 
de retraites et de seconrs pour les ouvriers mi- 
neurs, on créant les délégués mineurs sont bien 
postérieures aux actes de concessions des princi- 
Paux gisements miniers français. C’eût té un 
éclat de rire général si un concessionnaire avait 
prétendu s'y soustraire sons le prétexte que son 
contrat de concession ne lui imposait point de 
se soumettre à l'observation des lois du pays. 


X. — Circonstance aggravante. 


J'avoue encore: je n'ai pas signalé qué la 
Léna Goläfields, bénéficiaire de la nouvelle con- 
cession, était l’ancien concessionnaire des susdits 
gisements de la Léna au temps du tsar. Je n'ai 
pas, en effet, pu, dans mes courtes notes, énumé- 
rer toutes les-circonstances aggravantes. Car c'en 
est une, et de tille, que ce fait que ce soit 
l'ancien iétaire qui rentre dans son anéienne 
propriété. La concession, dans ces conditions, 
prend le carnetère, non plus d'une simple conces- 
sion, mais bien celle d’une véritable restitu- 
tion (1). 

Vous remettez l'ancien propriétaire dans ses 
meubles, et vous dites que c’est là une victoire 
pour vous ! 























(1) N'était-ce point également Jà une opinion bol- 
ehévique, des bolchévike d'avant la nouvelle polit 
que? Estce que jusqu'à l'année dernière les pro- 

es fonciers dont les biens avaient été nutio- 
3 ne pouvaient recevoir du sol, sous les nou- 
velles formes établies par la législation soviétique, 
qu’en dehors des domaines qui leur avaient autrefois 
appartenvs 


















































































































REPONSE À IAPOLSKI 


A ce sujet, ajoutons une autre circonstance 
‘ue nous avions aussi « omise ». Non seulement 
vous avez rendu à l’exproprié ce dont vous l'avez 
exproprié, mais vous le lui avez rendu avee indem- 
nité; car, bien que vous n'ayez pas dit le mot, 
Yous avez accordé la chose. Cette extension de 
concession que vous avez donnée à la Léna en 
ajoutant à ses anciens gisements ceux de 1 Oural ei 
de V’Altaï, e’est une véritable indemnité, C’est bien 
ainsi que le coneessionnaire lui-même l'a considéré 
{voir les déclarations du Président de la Léna à 
l'Assemblée des actionnaires du 12 janvier), et s'il 
une preuve plus directe que l’ensemble des 
conditions auxquelles vous avez accordé la con- 
session constitue bien une indemnité, vous la trou- 
z en eeci qu'en ce qui concerne les gisements 
de l’Altaï et de l'Oural, qui avaient été concédés 
déjà sous l’ancien régime tout eomme eeux de la 
Léna mais à d'autres Compagnies que la Léna, 
vous avez imposé à cette dernière d'indemniser les 
ens concessionnaires, ce que la Léna s'est em- 
pressée de faire. 
C'est entendu, en signant avee vous le nouvel 
acte de concession les bourgeois de la Lénn Gold- 
fields vous ont reconnu, mais eroyez bien qu'ils ne 
considèrent pas celagomme une défaite, Les bour- 
geois ne se contentent pas de vent, la forme leur 
importe peu pourvu qu'ils tiennent la réalité, Ils 
sont prêts À « confirmer tous les actes de nationa- 
lisation » pourvu qu'on dénationalise, Ils tiennent 
la réalité, ils tiennent à nouveau les plus riches 
Placers aurifères du monde, ils les tiennent à des 
conditions qui leur donnent toute té, c'est 
tout ee qu'il leur faut, ils ne s’opposeront point, 
soyez-en certains, aux sophismes que vous forgez 
Pour masquer ln réalité de leurs conquêtes. 
Je ne cite que pour mémoire la série des onze 
avantages que fourniront les concessions, Ils se 
résument en eoei : il est avantageux pour l'U. R. 
S. de produire le plus possible. C’est évident. 
1 est toujours avantagenx de produire le plus pos- 
sible. Mais pour faire valoir les avantages de la 
concession, il ne s'agit pas de faire valoir les 
avantages de ln produetion en général, mais ee 
de la production concessionnaire sur les autres 
formes de la produetion, ce qui n’est même point 
tenté dans les raisons indiquées, 


CE QU'EST LA NEP 


Et maintenant, en ayant terminé avec les diffé- 
rents points de détail soulevés par Iapolski, j'ar- 
rive à essentiel : pourquoi les nouvelles éonces- 
sions ne sont-elles pas de In Nep, en quoi sont-elles 
au contraire la négation de la Nep ? 

J'ai, peu après l'inauguration de la Nouvelle 
Politique Economique, parlé de la Nep dans la 
Vie Ouvrière. On ne s'étonnera pas de trouver à 
la répétition de ce que je disais alors. Je s 
hélas ! de ces imbéciles qui ne changent guère. 























































. La Nep en tant que compromis 
avec l'Economie petite-bourgeoise. 


La Nep, telle qu'elle a été constituée à ses dé- 
buts, comporte deux parties bien distinctes. 

Personne, je erois, ne le conteste, la Nep est 
avant tout fille de Cronstadt. Le soulèvement de 
Cronstadt était l'indice d’un mécontentement eon- 
sidérable des paysans. Si ce mécontentement avait 
été seulement l'œuvre de la propagande tsariste 
où menchevik il n'y aurait pas eu besoin de la 









































Nep_pour le vaincre, la tchéka aurait suffi. Mais, 
et est peut-être là l'intuition la plus géniale 
gu'eut jamais Lénine, ce mécontentement avait une 
cause extrêmement, profonde; cette cause était que 
l'Economie instituée par la Révolution, l'Economie 
dite du communisme de guerre, e’est-à-dire l'Eco- 
nomie de la nationalisation généralisée, le système 
économique où toute la production était fondue en 
une seule grande unité, était une Economie dans 
laquelle ne pouvait prendre place le paysan. Le 
paysan est en effet un producteur individuel, son 
mode de produetion n’a rien de commun avec celui 
de la grande industrie, par suite le système éco- 
nomique dit du communisme de guerre, système 
dérivé des conditions de la grande produetion_ in- 
dustrielle, ne pouvait pas lui convenir; plus géné- 
ralement il ne pouvait convenir à aueune des 
branches de ln production qui étaient encore sou- 
mises au mode de produetion individuelle, que ce 
soit la production paysanne proprement ‘dite on 
tonte autre produetion artisane. Il fallait done 
établir un système qui permit la coexistence d'une * 
Economie socialiste s'appliquant à la grande pro- 
duetion industrielle et d'une Economie individua- 
liste s'appliquant à la production autisane. Ce 
système fut Ja Nep. 

Or, il est bien évident qu'en Russie surtout, ln 
production artisane a encore devant elle une lon- 
&ue vie. La Nep, dans la mesure où elle est un ré- 
&ime de compromis entre les formes socialistes ot 
les formes petites-bourgeoises de la production, 
présente done le caractère d'un régime relativement 
permanent, elle est le produit d’une nécessité qui 
ne fut point que temporaire, elle sera l'un des 
traits fondamentaux de la structure sociale sans 
donte durant longtemps, 
































La Nep en tant qu'appel au secours. 


Mais ln Nep comprenait une seconde partie, qui 
était toute différente. En 1921, en conséquence du 
bloens, de la guerre civile et étrangère, du sabo- 
tage des techniciens, d'une sécheresse catastrophi- 
que, ete., l'Etonomie de l'U, R. S. S. était dans 
l'état lamentable que l'on sait, La production in- 
dustrielle était à peu près totalement arrêtée, et 
les paysans mouraient de faim. Dans cette situn- 
tion quasi désespérée, Lénine pensa à faire appel 
au capital étranger. Profitant de la nécessité où on 
était, pour la raison Cronstadt, d'introduire la 
Nep, il y fit une addition : il offrit des conces- 
sions aux capitalistes étrangers. Mais il est bien 
évident que cette seconde partie de la Nep est 
toute différente de la première. C’est une Nep qui 
ne s'applique plus, comme la Nep paysanne, à un 
mode de production pour lequel le socialisme n'est 
pas fait, c'est une Nep qui tout an contraire s'ap- 
plique à la très grande industrie, c'est-à-dire à 
ce qui fait l'objet d’un mode de production, qui 
est le mode de production type auquel doit s'ap- 
pliquer l'Economie socialiste. C'est done un aban- 
don par le socialisme de cela pour quoi il est essen- 
tiellement fait. 11 ne s’agit done plus là de quelque 
chose qui dérive d'une nécessité économique pro- 
fonde, de quelque chose qui doit obligatoirement 
durer tant que n'auront pas considérablement 
évolné certains modes de production, mais 
quelque chose d'éminemment temporaire, qui 
sulte d'une situation de fait tout à fait momen- 
tanée, et qui est appelée à prendre rapidement 
fin dès qu'auront disparu les ciréonstances excep- 
tionnelles qui y ont donné naissance. 6 












Au fur ét à mesure que les effets du blocus, du 
sabotage des techniciens, de la famine, de la guerre 
civile, ete, s'atténuaient, ln Nep, dans la mesure 
où elle est non pas un compromis avec l'Economie 
petite-bonrgeoise mais un appel au seconrs adressé 
an capital étranger, devait être amenée à s'atté- 
nuer. 


Les nouvelles concessions négation de la Nep. 


Pratiquement comment cette atténnation pou- 
vait-elle s'opérer ? Evidemment par la fixation 
de conditions de plus en plus dures pour l'octroi 
des concessions, Quand l'Economie soviétique était 
agonisante, rien de plus naturel que pour obtenir 
mne nide immédiate on nit accepté des capitalistes 
des conditions même léonines. Or à cette époque, 
on n'en « pas accepté de telles; c'est aujourd’hui 
seulement, aujourd'hui où l'agriculture est pres- 
que complètement remise sur pied, et l'industrie 
plus qu'à moitié, qu'on accepte de’ passer par là 
où en 21 et en 22 on a refusé de passer ! Alors 
que le pays russe agonisait, alors qu'à cha 
train on se demandait si on aurait une loeomoti 

our le faire partir, on a énergiquement refusé. 
les conditions qu'on accepte nnjourd'hni. 

11 y a en effet deux principes qu'à l'époque de 
la plus grande misère on n'à jamais voulu trans- 
gresser : l'un c'était de donner des concessions 
seulement pour ee qmi jusqu'alors wavait pas 
encore été exploité, IL s'agissait d'utiliser le enpitnl 
étranger pour mettre en valeur de nouvelles 
richesses naturelles et seulement pour cela (1). Les 
aneiennes entreprises, celles qui fonetionnaient 
déjà sous l'ancien régime ct qu'Octobre avait nn- 
tionalisées, devaient au contraire rester propriété 
d'Etat, elles étaient en dehors de ce qui pouvait 
être concédé. Or les concessions de la Léna et 
d'Harrimann sont ln contradiction entégorique de 
ca prineipe, puisque loin de s'appliquer à des gise- 
ments inexploités, elles s'appliquent à ce q 
tituait l'essentiel de In production minérale russe 
d'avant guerre, 

La seconde condition à laquelle Lénine au plus 
fort de la tourmente n'avait jnmnis voulu con- 
sentir, c'était l'abandon d'un droit quelconque d 
VEtnt. La clause du tribunal d'arbitrage bour- 

guois élause, je lo rappelle, tonjours réclamée par 

les demundeurs en concession et jamais neceptée 
par Lénine, inaugure le démembroment le plus 
caractérisé qui soit de la puissanee de l'Etat. Pa 
elle VU. R. 8. S., Etat du prolétariat, se met 
à-vis de ses concessionnaires dans la situation d'un 

Etat soumis au régime des capitulations. 

Ainsi, alors qu'on n'avait pour ainsi dire plus 
besoin du capital étranger, on lui consent ce qu'on 
lui avait refusé au moment du plus grand péri 
On ne peut done invoquer l'exeuse de In nécessité. 
Consentir au capital, dans le domaine de la grande 
production, des conditions qui ne sont pas im- 
posées par la nécessité, qu'est-ce, si ce n'est 1m 
retour vers le capitalisme? La Nep étant la maréhe 

au socialisme et non le retour au eapitalisme, les 
concessions de la Léna et d'Harrimann, retour vers 
1e capitalisme, sont la négation de la Nep. 
M R. Louzox. 


Tapolski signale l'existence de gisements d’or 
et Méeiterts, dans le bassin de l’Aldan, 
le long du Pacifique, ete. Nous le savons, et nous 

vons aussi qu’on a récemment donné dés conces- 

4 sur ces nouveaux gisements, dans la région 

 d’Okhotsk, par exemple, mais contre celles-à nous ne 

protestons pas. Elles sont conformes à Ja Nep primi- 
ive, 


Messieurs de la Cour, merci! 


A l'issue du jugement du Tribunal de Tunis, 
condamnant à Vexil les fondateurs de la C. G. T. 
tunisienne, quatre d'entre eux dédaignèrent de 
pourvoir en eussation, l'ignominie de la justice 
française à tous les degrés étant pour eur fait 
acquis. 

Les deux autres, Finidori, condamné à dix ans, 
et Kabadi, condamné à cinq ans, savaient la même 
chose, mais ils estimérent qu'il fallait que la 
preuve en soit intégralement faite devant Ven- 
semble de la population tunisienne. Selon le mot 
de Finidori au lendemain du jugement, « si nous 
n’allons pas en Cassation, le peuple tunisien pour- 
rait garder des illusions », il aurait pu garder 
l'illusion que la justice française de France n'est 
pas la justice française des colonies. 

Maintenant la preuve est faite: la Cour de 
Cassation à entériné purement et simplement la 
Lorfaiture de la Chambre des mises en aceusations 
d'Alger et celle du Tribunal criminel de Tunis, 
elle à admis que la fondation d'une Organisation 
syndicale soit qualifiée « cplot contre la sûreté 
de l'Etat ». 

Chaque jour l'Europe perd devantage de son 
prestige auprès des peuples de l'Orient, Le crime 
qui vient d'être impudemment commis par ce qui 
figure au sommet de la hiérarchie et de la & res- 
péctabilité » occidentale, et au milieu du silence 
complice de toutes les « élites » de la démocratie, 
accélérera le processus. 

Les trois mois supplémentaires de prison que 
Finidori et Kabadi ont accepté de subir pour que 
la « preuve » puisse être faite n'auront pas été 
subis en vain. La Cour de Cassation à, par son 
arrêt, plus fait pour le progrès de l'idée d'indé- 
pendance que dir ans de propagande, er 


a  —— 


AU PAYS DES HAUT-PARLEURS 





A. Berthon a vanté les vertus de ln T. 8. F. dans 


ition d'oligarchies 
financières ou de fonctionnaires incompréhensifs, > 

Puisque le prolétarint n'a pas encore le pouvoir, 
c’est done l'État bourgeois qui, à l’exelusion des 
capitalistes, devrait avoir, sélon Berthon, ln direction 
de la radiophonie. C'est l'Etat bourgeois qui s'en 
servirait pour éduquer «€ notre pays 3. 

Nous avions bien tort de voir en elle, comme en 
la grande presse, le formidable instrument d’un bour- 
rage de erñnes en série et à domicile. Nous avions 
bien tort dé croire que l'Etat cherchait, par tous 


les moyens dont il sa gande molti- 
Prat mr es ag a 
vrière, Cela n'est plus vrai depuis le néo-léninisme. 
Les instituteurs révolutionnaires qui dénoncent l’édu- 
cation bourgeoise ne sont pas eneare à la page. 
L'Etat n'a d'autre souei que de fabriquer des cér- 
veaux révolutionnaires ! C'est du moins ce qu'a 

notre député qui a bien mérité, ce faisant, 
social-démocratie. 


le Ja 





LES STATUTS DES UNIONS RÉGIONALES 


. Sur la pente du 
Syndicalisme de secte 


Uné transformation importante de la structure 
de la C. G. TU. va s'uccomplir. Les Unions dé- 
Partementales de Syndicats vont faire place aux 
Unions dont les Congrès constitutifs se 
réunisse Ce que les anarchistes n'avaient 
pu obtenir du Congrès de Saint-Etienne, les com- 
munistes vont le réaliser. Les mêmes hommes qui, 

condamnaient le centralisme dù bureau 
e vont mettre ee centralisme en applien- 


Le rédacteur du rapport soumis nu Comité 
fédéral national sur cette question a bien été 
obligé de reconnaître qu'il ne faisait que repren- 
dre le projet d'avant Saint-Etienne. « L'USTICA, 
actsil éerit, qui avait déjà à l'époque dressé ln 
charpente de ee rapport, ne nous n pas dissimulé 
que son étude ne saurait varier d'une époque à 
Yuutre, » 

Les rnisons que nous avions à Saint-Etienne de 
nous opposer nu projet du bureau provisoire dé- 

ient d'une situation qui, elle non plus n'a 
Bonnes en 1922, elles nous apparaissent 
oncore bonnes aujourd'hui. En le disant, nous ne 
cherchons nullement à «< justifler notre mauvaise 
humeur et notre opposition systématique ». Si ln 
situation avait changé, s'il était établi que In cons- 
titution des Unions régionales renforcerait le 
mouvement syndical, le rendrait enpable de mieux 
romplir son rôle, nous n'hésiterions pas à nous 
rallier au projet adopté par le Comité confédéral. 
Nous ne snvons pus ce que c'est qu'une opposi- 
tion systématique. Ce qui nous fait nons opposer 
à cette pseudo-réorganisation de la C. G, T, U, 
s'est l'intérêt de la C. G. T. U. elle-même. 

En fait d'opposition systématique, nous eon- 
naissons celle du bureau de la C. G. T. U. qui 
rejette obstinément les idées et suggestions qui 
n'émanent pas de lui où de ses amis. 

‘La constitution des Unions régionales n'ira pas 
sans difficultés. On ne transforme pas eomplète- 
ment en trois mois la structure de la C, G. T. U. 
1 frudra bien tenir compte des situations parti- 
culières, et on apercevra vite les dangers d’un tel 
bouleversement. On se dira avant peu qu'il eût 
Mieux valu les écarter, 

IL n'empêche que bien du mal aura été fait À 
lorganisation syndicale. 

Dans une certaine mesure, les Syndicats ont 
“encore le moyen de limiter les dégâts. Réunis en 
Congrès pour former les Unions régionales, ils 
ont encore le droit de donner à ces dernië 
ou telle constitution, tels ou tels statuts q 

araîtront de nature à Sauvegarder ce qui reste 

lu syndicalisme. 

Quoi qu'on en puisse dire, les syndients sont 


maîtres de leur destinée, et libres de #'administrer 
et de s'organiser départementalement et régio- 
nalement de la façon qui leur paraît la mieux 
appropriée, tout en observ scrupuleusement 
les obligations de leur adhésion à leur orga- 
nisation nationale. On ne peut imposer aux Con- 
grès constitutifs des Unions régionales un statut 
et des règles; tout au plus peut-on leur en pro- 
poser, libres à eux de les accepter où de les re- 
pousser. e 

Le Burenu confédéral a précisément établi un 
projet de statut-type pour les Unions régionales, 
Cest sur ce projet que les Congrès vont disenter, 


En accord avec le centre. 


Le rapport présenté au Comité eontédéral natios 
nal disait, en ee qui concerne ln désignation des 
secrétaires des Unioæs régionales à constituer : 


« La désignation des délégués régionaux perma= 
nents au cours des Congrès de régions devra tou- 
jours intervenir en accord avec la Commission oxée 
cutive et le Bureau confédéral. » 

Le projet de statut-type s'exprime à pou près 
de ln façon : 

Art. 10, — Après avoir délibéré sur les rapports 
moral et financier et sur les questions à l'ordre du 
dour, le Congrès nomme la Commission créeutive 
et le Bureau de l'Union régionale en désignant le 
ou les secrétaires permanents s'il y à lieu. 

Les attributions des membres des bureaux seront 
nettement définies. Pour leur nomination, l'accord 
avec la €. G. T. U,, qui sera représentée au Congrès 
régional, devra être recherché. 


L'esprit de ces deux textes est le même. Lu seule 
différence est qu'en premier leu on faisait une 
obligation de l'accord avee le Centre, alors que 
dans le projet de statut-type on se horne à dire 
que cet accord devra être recherehé, Dans les deux 
<as, on vent arriver à faire des ‘étaires d'Umions 
régionales de parfaits approbateurs, en tontes cir- 
constances, du Bureau confédéral. 

Le même esprit se retronve dans l'article 13 du 
Projet de statut-type qni est ainsi rédigé : 

Art, 13, — Le Comité général « dans sos prinoi- 
pales attributions les pouvoirs les plus étendus de 
direction générale et d'administration de l'Union 
régionale, IL à la charge de veiller à l'application 
des décisions des Congrès régionaur, nationaux 6 
internationaux, dont il devra s'inspirer sans anoir 
à les modifier par une fausse interprétation. Il 
reillera de la même façon à l'application des déci- 

ns du Comité confédéral national et des orga- 
nismes confédéraux. 


Nous avons déjà entendu un tel langage. C'était 
dans ln vieille C. G. T., avant la scission, aû mo- 
ment où l'on exeluait les syndicats de la minorité. 
C'était la thèse même de Dumoulin. D'après les 
majoritaires de l’époque mn militant chargé d'une 
fonction syndicale quelconque ne pouvait prendre 
position publiquement contre une décision d’orien- 
tation d’un congrès confédéral. 11 s'ensuivait .qu 
les militants de la minorité ne pouvaient 
placés à la tête d'une organisation confédérée. 








Qu'on prescrive au Comité général de l'Union 
résionale d'appliquer les décisions du Congrès 
gional, on ne fait que Iui tracer la besogne pour 
laquelle il est constitué. Mais on ne peut exiger de 
lui qu'il se conforme à toutes les décisions confédé- 
rales. 11 doit appliquer les décisions des syndicats 
qui l'ont mandaté, rien de plus. 

Les rédacteurs du projet de statut-type n’ont 
pas réfléchi à ee que pourrait produire leur eon- 
ception de la discipline syndicale appliquée à 
l'échelle internationale. Ts exaltent lenvre du 
Comité anglo-russe toutes les fois qu'ils le peu- 
vent, ils mngnifient l'esprit d'unité des Trade- 
Unions. Or, les Trade-Unions sont adhérentes à 
la Fédération Syndicale Internationale, dont les 
organismes directeurs s'opposent au travail d'unité 
entrepris par le Comité anglo-russe. S'il fallait 
suivre la conception du Bureau confédéral uni- 
taire d'après qui les organisations adhérentes à la 

G. T. U. ne peuvent « modifier par une fansse 
interprétation » les décisions de Congrès natio- 

. maux et internationaux, les Trade-Unions n’au- 




















raient pas le droit de lutter dans Amsterdam 
contre les décisions scissionnistes des dirigeants 
d'Amsterdam. 





Quand on dit : « La désignation des délégués 
régionaux permanents au cours des Congrès de 
régions devra toujours intervenir en necord avec 
lu Commision Exéeutive et le Bureau eonfédéral », 
on interdit par avance nux organisations syndi- 
cales de choisir les militants qui leur paraîtront 
les plus capables. On agit de ln même façon qu'un 
gouvernement qui impose son préfet à la poyu- 
lation d'un département, 11 no s’agit plus d'être 
l'expression de l'ensemble des syndiqués; il s'agit 
de gouverner ces syndiqués, sans se soucier de 
teurs volontés. 

Sur ces deux points, le Bureau confédéral fait 
preuve d'ane bien surprenante variation. Ses mem- 

res n'ont-ils pas été de ceux qu Ni, CON- 
dumnaient dans la vieille C. G. T. ln conception 
de ln discipline syndicale suivant Inquelle les fonc- 
tionnaires d’Unions départementales et de Fédé- 
rations d'industries ne pouvaient sortir du cadre 
tracé par les Congrès confédéraux ? Ils semblent 
avoir oublié qu'un Congrès confédéral ñ pour 
raison d’être la direction de la C. et non 
celle des Syndicats, des Uni SE ations. 
Pour le Syndicat, l'assemblée générale est seule 
souveraine, de même pour les Unions et Fédéra- 
tions ce sont les Congrès et Comités qui seuls ont 
le pouvoir de diriger l'organisation. Un Syndicat, 
une Union, une Fédération ont parfaitement le droit 
de s'opposer à telle décision d'orientation d’un Co 
grès confédéral, On ne peut exiger d'eux que l'appl 
sation d'ane décision d'action prise à la majori 

et pour laquelle tout le monde a été consulté. 11 

s'ensuit que le militant placé à la tête d’un Syn- 
dieat, d’une Union ou d'une Fédération n'est pas 
obligatoirement en necord avec ceux qui sont 
placés à la tête de ln C. G, T. Il doit suffire qu'il 
exécute le mandat qui lui a été donné par les 
organisations qui l'ont librement ehoi 
- Les Congrès d'Unions régionales diront s'ils 
acceptent que des eandidats officiels leur soient 
imposés. L'investiture eonfédérale pèsera évidem- 
“ment sur leurs décisions. Mais ils pourront tout 
de même rappeler aux mandataires du Bureau 
confédéral que ce n'était pas la peine de con- 
damner hier les préfectures confédérales pour les 
instituer aujourd’hui. 











































LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


La dictature du prolétariat. 


Au Congrès de Saint-Etienne, sur quels points 
la direction actuelle de la C. G. T. U. avait battu 
le bureau provisoire dans la question des statuts ? 
Notamment sur l'affirmation anarchiste de la dis 
parition de l'Etat que le bureau provisoire avait 
mise en tête de son projet. À ce moment-là, Mon- 
mousseau, Dudilieux, Semard, tous les militants 
de l'actuelle majorité repoussaient cette affirma- 
tion évidemment paree qu’ils étaient des partisans 
de la dictature du prolétariat, mais aussi et sur- 
tout paree qu'elle aurait fait de la C. G. T. U. une 
organisation de secte, où ne seraient plus entrés 
que les ouvriers partisans de la suppression dé 
tout Etat. Du moment où la C, G. T. U. se serait 
affirmée anarchiste, les non-anarchistes n'y seraient 
DA ven 


























uation n'est pas tellement différente au- 
jourd'hni, puisque les mêmes Monmousseau, Du- 
dilieux et Semard nons proposent de mettre dans 
les statuts des Unions régionales l'affirmation com- 
muniste de la dictature du prolétariat. 
Lisons l'article 2 du projet de statut-type : 
Art. 2. — L'Union ainsi constituée à pour but : 
1° La création et le dévelappement des syndi- 
s syndicales et Unions locales de syn- 














De resserrer les liens de solidarité et de fra- 
ternelle sympathie entre toutes les organisations 
syndicales ouvrières de la région; 

3° D'intensifier la propagande en vue du recru- 
tement et de l'éducation des masses prolélarionnes ; 

4 D'étudier les questions économiques et s0- 
ciales afin de coordonner les luttes ouvrières pour 
l'amélioration constante des conditions d'existence 
des travailleurs de la région; 

5" DE LES ACHEMINER VERS LEUR ÉMANCIPATII 
TOTALE PAR L'EXPROPRIATION CAPITALISTE, LA SUP- 
PRESSION DU SALARIAT ET DU PATRONAT, ET L/INS- 
TAURATION DE LA DICTATURE DU PROLÉTARIAT. 


Insérer une telle affirmation dans les statuts 
d'une Union régionale est commettre la. même 
faute qu'on reprochait aux anarchistes à Saint- 
Etienne, est affubler l’Union régionale d'une 
étiquette communiste ét par cela même en inter- 
dire l'entrée aux non-commumistes, Aux ouvriers 
qui n’acceptent pas où ne comprennent pas la dic- 
tature du prolétariat. L'organisation - syndicale 
n'est pas, ne peut pas être un groupement d'affi- 
nités, elle ne peut se réduire à réunir seulement 
les travailleurs partisans de la dictature du pro- 
létariat, ou en sens contraire, les seuls partisans 
de la suppression de tout Etat, même prolétarien. 
Demande-t-on aux travailleurs qu'on invite à venir 
dans l'organisation syndicale s'ils sont partisans 
de la dietature du prolétariat où adversaires de 
tout Etat, même prolétarien ? On leur dit que tous 
ceux qui veulent lutter pour l'amélioration de 
leurs conditions d'existence et pour Ia libération de 
leur elasse ont place dans le syndicat. Si mainte- 
mant l'on veut leur imposer un credo, quel qu'il 
soif, on aboutit tout simplement à leur fermer la 


















port 

Aire Tébauttie nm de Le RE de 
prolétariat sur nos organisations syndienles c’est 
spporter, un nouvel obstaele au travail déjà si 
pénible de reconstraction de l'unité. Que sont en 
général les syndiqués de ln rue Lafayette ! Des 
camarades qui repoussent les solutions révolution 






















confédérées, Tls en ont déjà assez comme eela. 


geants ncfuels de la C. G. 


de quelques-uns 





Candidatures et délégations. 
L'article 23 du projet de statut-type dit : 


militants parmi les organisations régionales. » 





d'être n 


région. 


quel on travaille, 





confédéral. 
tait la porte à 


archevéehés de Ja C. G. T. U. 
Passons à l’article 32 : 


ponsables. » 


Préalablement sanctionné. > 


responsable de la direction de l’Union de 


LA RENAISSANCE DU SYNDICALISME 


naires parce qu'ils ne sentent pas leur nécessité 
et parce qu'ils n'ont pas confiance en elles. Ces 
camarades ont leur place dans l’organisation syndi- 
cale an même titre que nous; si la campagne pour 
l'unité ne consiste pas à nous réunir dans une senle 
C. G. T, elle n’a aucun sens; dans ces conditions 
é'est faire obstacle à l'unité que de mettré dans 
nos statuts les conceptions que nous avons, nous, 
mais que les syndiqués confédérés sont. parfaite: 
ment libres de ne pas avoir. C'est aussi fournir un 
épouvantail de plus aux chefs des organisations 


L'intérêt de la C. G. T. U., l'intérêt de la cause 
de l'unité, exigent qu'on ne permette pas aux diri- 

U, de faire ce que 
nous étions d'accord pour combattre à Saint- 
Etienne. A Saint-Etienne, nons avons dit ensemble 
que la C. G. #. U. devait être la maison de tous, 
ouverte à tous. Ne la réduisons pas à être la chose 


« Les candidats aux fonctions permanentes peu- 
vent être recrutés dans n'importe quel syndicat de 
la région et même du dehors s'il y à pénurie de 


11 y a là une disposition qui ne peut manquer 

isible à l'organisation, car elle permettra 
d'imposer à un Congrès n'importe quel eandidat 
qu'on aura 66 chercher au loin en se soueiant plus 
le son orthodoxie que de sa connaissance de Ja 


Or, on ne fuit bien que ce que l'on connaît 
bien, ot on ne connaît bien que le milieu dans le- 


e ville, n'aiment pas bonu- 
coup confier leurs organisations à quelqu'un qu'ils 


est déjà suffisamment forte pour se payer un per- 
maneut on ne pent pas dire qu'il y ait pénurie 
de militants, ear c'est justement grâce à un groupe 
de militants que l'organisation a pu devenir puis- 
sante. Dès lors elle peut sans trop de difficultés 
trouver son permanent dans ses propres rangs, et 
il n’y a pénurie que lorsqu'on le veut bien, lorsque 
par exemple la conception du syndicalisme des mi- 
itants locaux n'est pas tout à fait celle du Bureau 


Cette disposition est à écarter, ear elle ouvri- 
| tous les abus; € serait un pas 
de plus vers l'institution des préfectures ou des 


« Aucun syndiqué né pourra se revendiquer 
d'une délégation de l'Union sans y avoir été auto- 
risé par une décision formelle des organismes res- 


« 1 est interdit aux membres de la Commission 
exécutive, du Bureau, du Comité général, et de ses 
diverses Commissions de se servir de leur titre pour 
l'accomplissement de missions ou de délégations 
qui n'auraient pas fait l'objet d'un mandat spécial 


Cet article laisse en fait la liberté à l'organisme 
permettre 












































À tel on tel militant de se servir de son titre. L’or- 
ganisme de direction pourra en toutes occasions 
antoriser un secrétaire à faire usage de sa qualité 
sur les tréteaux politiques. Nous assistons en ce 
moment à une bien curiense utilisation des mili- 
tants des syndicats dans les campagnes purement 
électorales du Parti communiste. Nous avons vi 
les militants qualifiés de divers syndicats parisiens 
Participer à des réunions spéciales auxquelles 
w'étaient convoqués que les électeurs appartenant 
aux corporations intéressées. Ces réunions se sont 
tenues sous la présidence du candidat communiste. 
Midol et Raynand sont libres, en tant que Midol et 
Raynaud, de prendre la parole où bon leur sem- 
ble. En tant que secrétaires d'organisation ils de- 
vraient bien se rendre compte du préjudice grave 
qu'ils portent à leurs organisations, auxquelles leux 
participation aux réunions électorales communistes 
donne forcément une couleur communiste. Il ne 
s’agit pus de leur interdire de faire en tant qu'in- 
dividualités ee qui leur plaît, 11 s’agit de préserver 
l'organisation syndienle du préjudice que peut lui 
causer un secrétaire qui sort de son rôle. 

L'article 32 devrait comporter une interdiction 
absolué de f état on de laisser faire état 
de son titre dans toutes manifestations extra-syn- 
dieales, On ne peut interdire à quiconque de par- 
ticiper à ces manifestations, mais il faut lui inter- 
dire formellement de s'y prés 

















présenter ou de s'y Inisser 
ter en tant que secrétaire d'une organisation 
syndicale, 

A moins qu'on ne veuille à tout prix faire de nos 
syndicats des syndients purement communistes, ce 
qui signifie la disparition de la FE 
tant qu'expression dé la classe ouvrière 


MAURICE CHAMRELLAND, 


a 


RÉPONSE 
A MOREL & A MONMOUSSEAU 


D'accord avec Morel, du, Peuple, Monmoussenu, 
dans la Wie Ouvrière, nous indique le chemin de Ja 
C. G. T. Lafayette, 

Nous répondons à Morel qu'au point de vue de Ja 
subordination, la C. G. T. Lafayette n’a rien à onvier 
à ln C. G. Ÿ. U.; que, suivant la forte expression 
d'Humbert, son organe s’est souvent montré plus 
ministériel ‘que les ministres eux-mêmes, et que notre 
opposition à la subor tion de la C. G. T. U. au 
Parti communiste ne nous conduira jamais à accepter 
la subordination de la C. G. T. au gouvernement du 
Bloc des Gauches. F 

Nous répondons à Moumousseau que c'est justement 
la cause de Munité qui nous fait dénoncer la subor- 
dination de la C. G. U. au Parti eommuniste; que, 
G. T. U, s'identifiera avee’ce dernier, plus 
les espoirs de reconstruction de l'unité s’éloigneront 
de nous; que nous avons dans la C. G. T. U. les mêmes 
droits que lui, et que nous n’entendons nullement 
donner suite à ses provocations, 

Nous pensons que l'unité ne sera pas loin de se 
reconstituer lorsque dans les deux C. G. T. on aura 
conpos la nécessité du retour à l'indépendance syn- 
dicale. 

Enfin, nôus n’éprouvens pas comme Monmousseau 
le besoin de piétiner rageusement nos convictions 
d'hier, ni celui de salir honteusement nos amis de Ja 
veille. Nous restons ce que nous sommes, et l'amitié, 
les conseils du € confédéré Pierre Monatte > nous 
sont plus précieux que l'approbation de certains 
unitaires. 















































LES SIGNATAIRES DU MANIFESTE 
«< Pourquoi ce Malaise ? » 


“POURQUOI CE MALAISE ?” 


UNE LETTRE DE MARTHE BIGOT 


Sollicitée de signer le texte « Pourquoi ce malaise », 
Marthe Bigot a répondu : 

« Jo suis d'accord avee la plus grande partie du 
tente ci-contre; je Ii oppose seulement la restriction 
suivante : 

« Pour le premier paragraphe qui suit le sous-titre 
« Contre lo Comité d'action permanent, pour les 
aocords eiréonstanciels » je pense que le larti est 
‘appelé sinon à diriger, du moins à servir de guide au 
mouvement syndical parce qu'il groupe des militants 
sélectionnés plus étroitement que les adhérents des 

mdicats. On pont compter qu'une partie importante 

lon syndiqués se tiendra toujours simplement «ur le 
terrain défense corporative, voire même défense du 
salaire, alors que le Parti — le Parti tel qu'il devrait 
être, bien entendu, — sera le groupement des mili- 
tanta les plus nettement décidés à élargir l'horison 
Ga tovendlcations Jusqu'à la rovendioation totale : 
la Révolution. Plus homogène, plus déterminé, À est 
appelé presque fatalement au rôle d'éclaireur mais 
sans qu'il soit besoin d’intriguer pour cela; et à 
moins de s'engager dans la voie du syndicalisme de 
secte, ainsi que parait vouloir le faire en ce moment 

7. U., me semble tnévitable que cette 

w essentielle des deux formes de grou- 
pements ne persiate. 

€ L'erreur fondamentale des dirigeants actuels du 
Parti c'est d'avoir confondu influence et mninmise. 
Ts ont cru que l'influence du Parti ne pouvait être 
comprise que aous la forme de l'accaparement des 
fonctions syndicales par les délégués directs du Part 
Ts ont voulu davantage régner mwr la C. 6. T. U 
qe l'aider par leur apport d'idées ot de travail à 

léterminer sx voie aveo plus de certitude, Ile n'éclat- 
rent pas sa route, éla là dirigent, Ils ne la servent 

, Wu s'en servent. ; 

4 Autant je véclame pour le Parti le droit de 
rendre son influence prépondérante à la C, G. T. U., 
autant je juge néfastes lex méthodes qui aboutissent 
à placer là C. G@. T, U, à la remorque du Parti, 0e 
qu a cu lieu en fait dans le cours de l'année qui vient 

le finir, avec le Comité d'action permanent. 

€ Lu présente restriction faite j'apporte ma vigna- 
ture au document chcontre, > 


NOUVEAUX SIGNATAIRES 


Les camnrades J, AurrèrE (des Typos); DecHAM- 
ak, Bannorre, LADAM (des Travailleurs mn 
Benson (des Cheminots de Châlons-sur- 
Tumor (des Métaux de Moulins) nous ont fait 
savoir qu'ils partagent le point de vue exprimé dans 
« Pourquoi ce malaise ? » et neceptent.de se joindre 
aux signataires, à 


POUR LA PROPAGANDE 


Le manifeste « Pourquoi ee malaise ? » a été tiré 
sur fenilles volantes et envoyé à tous les syndicats, 
unions locales, unions départementales ct fédérations 

… d'industrie formant la C. G. T. U. Les camarades qui 
en désirent un certain nombre Pour Ja -Propagande 
t s’en procurer en les demandant smbel- 
d, 96, quai Jemmapes, Paris (10°). 
. L'impression du manifeste, son envoi (enveloppes, 
affranchissement à 0 fr. 10) nous a coûté dans les 
500 franes. Une première souseription a produit 200 
_ franes. Que eeux qui sent que le manifeste était 
nécessaire nous aident à nous proeurer les 300 francs 
_ qui nous manquent, et réfléchissent, par la même 0e 
easïon, aux moyens de poursuivre notre effort. 


LA REVOLUTION PROLETAPIENNE 


L'U. D. UNIQUE DE L’INDRE 
N’EST PAS ENCORE MORTE 


Murty-Rollan, dans le Peuple du janvier, n 
rendu compte d'une réunion tenue le 17 du même mois 
à la Bourse du Travail de Châteauroux par les syn- 
dicats confédérés de l'Indre. 

< L'objet de la réuniou-congrès, y dit-il, consiste à 
exéer l’Union départementale des Syndicats confé- 
dérés de l'Indre, qui se confond à Châteauroux avec 
une Union locale et Bourse du Travail administrée 
par les délégués des syndicats confédérés, autonomes 
et unitaires de Châteauroux, » 

Si les lecteurs du quotidien de la C. G. T. ont 
pensé que l'unité n’était plus qu'un souvenir dans 
Pure, eumme ailleurs, ils ont eu tort. L'Union dé: 
De) unique, et mon pas simplement l'Union 
locale unique de Châteauroux, n’est pas encore morté 
et ses militants de toutes tendances sont décidés, 
comme par le Fee à déjouer toutes les manœuvres 
qui tendraient à la faire disparaître. 

Le 17 janvier, une U, D. confédérée n'a pas été 
eréée, car elle existait depuis novembre 1924. C'est 
même un congrès de l'U, D, unique, congrès auquel 
nssistaient les délégués de six syndicats unitaires, 
de trois Syndicats confédérés et de trois syndicats au- 


son soit avec In CGJT.U., 
soit avec In Q, G. T., soit nvec les syndicnts muto- 
nomes. 

Le seul changement qui n 6t6 opéré est celui-ci, Lo 
secrétaire des syndicats confédérés portern le titre do 
soerétaire de l'U. et L'organisme ancien, mais 
nouvellement baptisé, aura un trésorier qui encnissorn 
directement les cotisations versées autrefois entre los 
mains du trésorier de l'Union unique. 

Mais los syndicats confédérés de tout le dépurte- 
ment continueront à faire partio do l'Union départe- 
mentale unique et «'imposeront, à cet effet, une eoti- 
sation supplémentaire. 

De leur côté, les syndicats unitaires appartiendront 
comme suparavant à l'U. D. unique, le dernier Comité 
confédéral national de la C. @, T. U, ayant pris la 
sage décision de n'exiger d'eux qu'un cotisation à 
l'Union régionale de Bourgos. 

“ce À dire qu REsE necord règne nctuello- 
ment au sein de LU, D. unique f Non. Les militants 
de tendances adverses s'y chnmaillent parfois. Mais 
leurs querelles ne sont pas plus violons que celles 
qui mettent aux prises des militants d’une même or- 
asiration. Los uns ot Jos autraë d'aillours sont prêts 

se faire des concessions pour maintenir solide le bloc 
de tous les syndiqués de l'Indre. — G. Tomas, 


RRORROIIORONIRIOIRONOIONOX 
PETITES REMARQUES 


Qu'ict-on fait de In résolution de Bourges ? Ne 
disaitelle pas 

Loin de nier in aleur de l'autonomie syndicale, là 
Congrès cat fermement convaineu que l'autonomie du 
syndicalieme vid des groupements. extérieurs eut 
une condition indispensable à. son existence; résolu 
à défewlre cette autonomie, 4t estime que la libre 
cxpression des tendances ét des opinions au soin des 
syndicats est non moins nécessaire au développement 
du syndicalisme et au maintien de son unité orga- 
nique. 

L'autonomie syndieale, comme la non-rééligibilité 
des fonctionnaires, n’étaitelle done qu'un eseabeau 
pour décrocher la Girection de Ia O. G. T. U. ? 

# 

La enmpagne on faveur de la rééligibilité est menée 
en utilisant l’idée russe des « révolutionnaires profes- 
sionnéls ». 

Faut-il confondre ronds-de-euir professionnels, prêts 
à épouser successivement toutes les opinions que l'a 
voudra, avee < révolutionnaires professionnels » ? 








LA BASE ECONOMIQUE DU FASCISME 


NOTES ÉCONOMIQUES 


La base économique du fascisme. 


Le procès Matteotti clôt une période, celle marquée 
par la faillite de l'Aventin, 

L'opposition bourgeoise, qui avait survéeu à la 
marche sur Rome, qui avait être à deux doigts 
de la victoire au lendemain de l'assassinat de Matteotti, 
est maintenant à peu près totalement liquidée : la 
franc-maçonnerie, cette forteresse traditionnelle de 
la bourgeoise italienne, est dissoute: les grands jour- 
maux bourgeois, indépendants jusqu’à hier du fascisme, 
comme le Corriere della Sera de Milan, et la Stampa 
de Turin, ont dû faire leur soumission; le fascio de 
Florence à pu, durant la nuit de Saint-François, renou- 
veler les horreurs de la Saint-Barthélemy, sans qu'un 
tressaillement même agite le pays; de Nitti à Orlando 
tout l'ancien personnel politique bourgeois a fui; 
celui qui fut si fongtemps le tout-puissant maître de la 
politique italienne et dont Ia neutralité bienveillante 
ut une des forces du fascisme durant, ses premières 
années, le vieux Giolitti, lui-même, ne compte plus 
Après avoir vaineu dans une première période les forces 
ouvrières révolutionnaires, le fascisme vient dans une 
seconde période de vainere ce qu’on est convenu d'ap- 
beler la bourgeoisie libérale. 

A quoi est due cette seconde victoire fasciste ? Quelle 
est la raison économique qui a fait que le fascisme a pu 
avoir aussi facilement raison des représentants de la 
politique bourgeoise traditionnelle Ÿ Cest la question 
qu'il nous faut poser. 

Lord Rothermere, le puissant propriétaire de jour- 
naux anglais, posait récemment dans un article du 
Daily Mail cette question : « L'Angleterre at-elle 
besoin d'un Mussolini ? » Et, ce qui lui faisait poser 
cette question c'était, non point ln crainte d'une Kévo- 
lution imminente, n a situation économique de 
l'Angleterre. Cest parce que l'Angleterre, est passée 
au quatrième rang des. puissances productrices d'acier, 
c'est parce que demain elle passera loin derrière la 
France dans l'industrie de la laine, et loin derrière 
le Japon dans elle du coton, que Rothermere... réclame 
un Mussolini. 

Et de fait, si Mussolini a pu si facilement écraser 
l'opposition bourgeoise malgré l'arme formidable 
qu'avait fournie à celle-ci l'assassinat de Matteotti, 
c’est avant tout parce que la situation économique dé 
l'alie s'est améliorée, Certes le fascisme sait soigner 
sa réclame, et il ÿ a à prendre et à laisser dans les 
dithyrambes que répand depuis quelque temps la 
presse de toutes couleurs sur la prospérité économique 
actuelle de l'Italie; cependant il est certain que le 
nombre des chômeurs a quelque peu diminué, que les 
dividendes ont augmenté, que la production s’est accrue 
et que le budget s'est soïdé sans déficit. 

Cela a été obtenu en premier lieu par l'exploitation 
renforcée du prolétariat, réduit à choisir entre l’accep- 
tation sans discussion des conditions patronales. et 
le bâton, Mais, sans doute, cela est dû également en 
partie à l'adoption par l'Etat fasciste d’une politique 
d° « Economie nationale » extrémement rigoureuse. 
Rien n'est plus étranger à l'Etat fasciste que le « laisser 
faire, laisser passer » de l'Etat bourgeois classique. 
Le fascisme considère l’ensemble de l'Économie natio- 
nale comme un tout, dont l'Etat a pour mission de 
régler le fonctionnement général. Un ministre unique, 
chargé à la fois de l'industrie, du commerce et de 
l'agriculture, avec comme organe de transmission 
auprès du patronat la Confédération générale patro= 
nale, corporation fasciste groupant les patrons de 
toutes les industries, dirige toute la politique écono- 
mique. Ses interventions sont multiples, depuis celle 
paf luquelle il a obligé toutes les Administrations de 

Etat et celles chargées d’un service public à acheter 
tout ce dont elles ont besoin exclusivement à l'indus- 
trie nationale, quel que soit le prix demandé, jusqu'à 
celle toute récente par laquelle viennent d’être soumises 
au régime de l'autorisation préalable les augmentations 
<de capital des sociétés anonymes. 





















































































C'est l'Etat également qui établit de vastes plans 
pour tenter de libérer l'industrie itulienne de l'impor- 
tation du charbon étranger, en aménageant sur une 
vaste échelle les forces hydrauliques; de la libérer 
de l'importation du minerai de fer et des ferrailles en 
utilisant à fond les pyrites grillées que produisent les 
usines d’acide sulfurique, usines très nombreuses dès 

ntenant en Italie, — ainsi que pour s'emparer 
s complètement possible des marchés du Proche- 
ient en transformant l'ile de Rhodes en un vaste 
entrepôt de marchandises, ete... Et tout cela par 
décret, sans discussion. 

Que valent au juste toutes ces mesures ? Que don- 
neront-elles * Cela est une autre histoire; le certain 
c'est qu'elles sont prises, et que par là l'Etat fasciste 
rompt avec la politique traditionnelle des anciens 
pays industriels où on laissait chaque patron, chaque 
branche d'industrie se débrouiller individuellement, 
De même que dans le domaine politique le principe du 
libéralisme bourgeois était le parlementarisme et que, 
celui du fascisme est la dictature, de même dans le 
domaine économique le principe du libéralisme bour- 
geois était l'Etat spectateur, tandis que celui du fas- 
cisme est l'Etat animateur, 

Or, et c'est, là, semble-t-il bien, la raison profonde 
du maintien du fascisn Italie : aucune Economie. 
n'a davantage besoin pour vivre de l'intervention de 
l'Etat que l'Économie italienne, Aucune n'est en effet, 
plus artificielle, 

L'Italie, rappelons-le, ne possède à peu près rien 
pour être un pays industriel, ni charbon, ni fer, et 
cependant il lui faut à toute force devenir un pays 
industriel; elle possède en effet une population si nom- 
breuse qu'il lui est impossible de l'employer tout entière 

ln faible portion de territoire que la montagne 
luisse disponible pour la culture. Seule une puissante 
industrie peut absorber les bras que l'Italie a en trop, 
ndustrie… où 1 
ant que la porte de l'émigration a été largement 

l'Italie a fopper que modérément 
son industrie, mais maintenant que l'Amérique est 
près totalement fermée, le paradoxe d’un pays 
qui ne produit pas le bIé nécessaire pour le nourrir 
ct que d'autre part l'absence de gisements minéraux 
empéehe de se livrer à une abondante production 
d'objets manufacturés afin de pouvoir échanger contre 
le blé qui manque, se fait sentir dans toute sa force, 


Dans les pays comme l'Angleterre, les Etats-Unis, 
dans une moindre mesure que la France et l'Allemagne, 
où les conditions nécessaires pour qu'une industrie 
prenne naissance et se développe se trouvaient nntu- 
rellement réunies, il n'y avait qu'à « laisser fuire »; 
les capitalistes n'y eurent point, au début du moins, 
besoin d'une aide extérieure, ils réussirent tout natu- 
rellement puisque la nature leur fournissait ce qui leur 
était nécessaire pour qu'ils réussissent. Mais, en Ttalie 
où la situation est inverse, où les conditions naturelles 
favorables constituent un terrible handicap, l'indus- 
trie ne peut réussir, ou au moins tenter de réussir, 
qu'en en appelant à l'Etat, c'est-à-dire à la Force, en 
tâchant d'obtenir par l'observance d'une sévère disci- 
ne intérieure et une offensive concertée à l'égard de 
extérieur de’ quoi contre-balancer les avantages 
naturels possédés par les concurrents étringers. Le 
fascisme à ce point de vue peut done être envisagé 
comme une tentative désespérée de résoudre cette 
contradiction : faire une Angleterre ou une Ruhr 
d'un pays où cela est indispensable, mais qui n'a rien 
pour cela. 

C'est pourquoi le fascisme est quelque chose de spécifi- 
quement italien, et en même temps quelque chose qui 
correspond à une tendance assez générale dans l'Euro! 
actuelle, Tous les pays européens se trouvent en effet 
à présent dans une situation assez analogue à celle de 
l'Italie, Le développement considérable de l'industrie 
hors d'Europe a en effet, eomme l'on suit, porté les 
capacités mondiales de production sensiblement au- 
dessus des facultés de consommation, Dès lors les 
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trouve l'Italie pour s'en créer une. D'où dans ces pays 
l'existence d’un certain courant fasciste. D'où l'inter- 
rogation de Rothermere, devant les statistiques de 
son pays. 

Est-il nécessaire d'ajouter que s'il est vrai que le 
fascisme est dans un certain sens la conséquence d’un 
besoin de l'Economie actuelle, le besoin d'une produe- 
tion conçue et réglée selon un plan d'ensemble, c'est 
tomber de Charybde en Sylla que de ne régler cette 

roduction, comme prétend le faire le fascisme, qu'à 
Péchelle nationale. Cela revient en effet à remplacer 
les antagonismes diffus qui résultent de la concurrence 
de millions de producteurs isolés, par l’antagonisme 
infiniment plus dangereux parce que plus concentré de 

andes unités économiques nationales. L'organisation 
le ln production ne peut constituer un progrès sur la 
concurrence anarchique qu’à la condition d'être réalisée 
intérnationalement, c'est-à-dire, en fait, d'être une orgn- 
nisation communiste, 














Les hauts fourneaux. 


La fonte est In base de la métallurgie. La production 
de fonte est ce qui caractérise le mieux la capaci 
industrielle d'un pays, et pur suite sa puissance Écono- 
mique et politique. 
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La production de fonte des Etats-Unis et du restant 
du monde, 





graphique ci-dessus montre la production de fonte 
comparée des Etats-Unis et du restant du monde depuis 
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La production de fonte de l'Allemagne, de Ia Granie- 
Bretagne et de la France. 





LA REVOLUTION PROLETARIENNE 





vingt ans. Avant la guerre, les deux productions crois- 
saient l'une et l'autre, à peu près dans la même propor- 
tion celle des pays autres que les Etats-Unis restant 
sensiblement supérieure à celle de ce dernier pays. 
Depuis la guerre, la production des Etats-Unis a con- 
tinué à croître, tandis que celle des autres pays a consi- 
dérablement diminué : aujourd’hui les deux productions 
sont à peu près équivalentes. 

Le second graphique donne la production comparée 
des trois grands pays métallurgistes d'Europe. Avant 
guerre, la production de la France et celle de la Grande- 
Bretagne croissaient très lentement, tandis que celle 
d'Allemagne avançait à pas de géants. La guerre trouva 
l'Allemagne produisant près du double de fonte que 
la Grande-Bretagne et presque le quadruple de la 
France. Avec les changements de frontières apportés 
par le traité de Versailles la production française s'est 
sensiblement accrue, tandis que la production alle- 
mande diminuait, dans une plus forte proportion 
encore, Quand à la production de la Grande-Bretagne, 
pour des raisons purement économiques, elle s'efonr 

it. Résul'at : aujourd'hui les trois pays sont à peu 
près à égali 6. 











Les 





dustriels belges 
ne se laissent pas faire. 


On sait que la grande idée du ministère paysan 
social-démocrate qui gouverne actuellement la Belzique 
est de réaliser la stabilisation monétaire. Grâce à des 
accords avec les banquiers anglo-saxons, le Gouver- 
nement belge était parvenu à réaliser momentanément 
cette stabilisation : depuis octobre dernier le_change 
du franc belge était resté fixé au cours de 107 francs 
la livre, 

Mais les industriels veillaient. Privés de la prime à 
l'exportation que constitue la baisse de ln monnaie. 
souris à de durs impôts afin que le budwet puisse être 
équilibré, condition indispensable à une monnaie 
stable, ils craignaient de courir à la ruine, En consé- 
quence, leur parti, le Parti libéral, déclencha une vio- 
lente campagne contre la stabilisation, campagne qui 
eut son épilogue au cours du mois dernier : le 13 mars 
lu livre montait de 10 centimes à 107 fr. 10, ce fut le 
signal de la panique : deux jours après la livre grim- 
pait à 121 francs. 

Cette aventure, venant après celle analogue du 
æloty polonais l'an dernier, rendra sans doute très 
prudents les stabilisuteurs français. Si on a pu envisager 

un moment donné de tenter une stablisation aux 
environs du eours de 125 francs la livre, c'est-à-dire 
en stabilisant le frane au cinquième de sa valeur-or, 
il est probable qu'on ne se hasardera plus maintenant 
à en tenter une qu'aux environs du cours de 130 francs, 
au sixième de la valeur du franc. 

La stabilisation monétaire en France se trouve done 
de ce fait retardée et avec elle la crise industrielle 
qu'elle entraînera. 






























































£ Bravo, Dzerjinski! 


En sa qualité de Président du Conseil National 
Economique, Dzerjinski vient d'interdire la publicité 
à toutes les entreprises d'Etat qui ne produisent pus 
assez pour satisfaire à la demande, et il invite les 
autres à ne faire de la réclame qu'en cas de nécessité 
absolue, C'était en effet une absurdité que des entre- 
prises n'ayant comme client que l'Etat, où n'ayant 
plus rien à vendre, se livrassent dans les journaux 
soviétiques, petits et grands, à une débauche de publi- 
cité. Absurdité combien coûteuse : rien qu'en 1925 les 
entreprises soviétiques dépensèrent en frais de publi- 
cité 21 lions de roubles-or, soit, au cours actuel du 
frane, 270 millions de francs! 

Voilà une mesure excellente, et qui, si elle est rigou- 
reusement appliquée, renforcera l'Économie et_ les 
finances soviétiques bien plus que ne neuvent Le faire 
les redevances d'Harrimann et de la Léna Goldficlds. 


R. Louzon. 





























LES FAITS DU MOIS 





Luxpr 18 mans. — A Paris, les ouvriers du btiment 
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© x gure du Nord et au Havre, les che- 
minots manifestent. 

La Chambre ratifie par 413 voix contre 71 les 
accords de Locurno. 





Muncner 3. — Les commerçants parisiens ferment 
boutique pour protester contre les impôts Loucheur. 


— Grève générale des ouvriers de La Ferté-Macé. 
Jeupr 4. — Grève de 24 heures des cheminots corses. 
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Vuxbrent 5. — Les métayers et 
(Landes) se mettent en grève. 
Samenr 6, — Chute du Ministère Briand. 
— A Tours congrès de l'Union confédérée des Che- 
minots du P.-0.; à Nantes, celui de l'Etat ; à Troyes, 
celui de l'Est. 


d'Ygos 














DimANCuE 7. — A Genève, ouverture de la session 
extraordinaire de la Société des Nations. 

Bulgarie : Plusieurs condamnations à mort sont 
prononcées par contumace contre des révolution- 
naires exilés. 
üNDI 8. — Aux usines Talbot, à Suresnes, 
vriers sont lock-outés. 

— Manifestation des chem 





2.300 ou- 





nots d'Amiens. 





Mar 9, — Une réunion communiste aux Sociétés 
Savantes est sabotée par les eamelots du roi, 
-— Un nouveau cabinet Briand est constitué avec 
Malvy à l'Intérieur et Péret aux Finances. 
U.R.S.S. : À Moscou, quatrièq session du Bu- 
reau élargi de PT. S. R. 


Mencret 10. 
de Courrières. 
— Les métallurgistes unitaires parisiens décident 
une grève d'une demi-journée le 12° avril. 


Jeupt 11. — Mort de Baudoin, secrétaire de la Fédé- 
ration confédérée des Services Publics. 


Vexprent 1 Meeting des ouvriers boulangers 
parisiens en faveur du travail de jour, avec le concours 
des militants confédérés et unitaires 

Suisse : À Genève, la délégation allemande refusc 
le compromis qu’on lui proposait pour son admission 
dans la Société des Nations. 


SAMEDI 13, — Comi 
confédérée de l'Eel 

DIMANCHE 14. — A Paris, meeting du Cartel unitaire 
des Services Publies. 














Commémoration de la catastrophe 




















la Fédération 





National de 
lairage. 








Election lési e dans le 2e secteur parisien, 
Ballottage 
A Roanne, Congrès des cheminots confédérés 


du P.-L 


LUND: 15. — A Londres, 
du Travail d'Angleterre, d'Alle 
Belgique et d'Italie, sur la question de 
des huit heures, 











rence des ministres 
gne, de Fran 
appli 











des personnels civils de ln Guerre 
et des Pensions, 


Mano 16 — Belgique: Brusque effondrement du 








Italie : À Chieti, ouverture du » procès » des assas- 
sins de Matteotti. 
Mencnent 17. — Des locataires parisiens sont expul- 
sés de leur logement à l'aide de gaz asphyxiants. 
RS. 8. : Mort du général Broussilof. 

Suisse : À Genève, fin de la session extraordinaire 
de la Société des Nations: ajournement de l'admission 
de l'Allemagne. 

U.;R.S:8. 

















Fin de l'Exécutif élargi de l'I. €, 











Jeupr 18, — Le cabinet Briand se présente devant les 
Chambres. 
A la Grange-aux-Belles, meeting contre le fascisme 
italien. 
Angleterre : Le lock-out de l'industrie mécanique 


n'aura pas lieu . 


v 


A la Ferté-Macé, un jaune tire un 
égué de la Fédération 





xDREDL 19. — 

coup de revolver sur Calvet, d 

unitaire du Textile. 

Conférence des mi 

après accord. 

1 20. — Comité 

unitaire du Bâtiment, 

— A Saint-Junien (Haute-Vienne) deux ouvriers 

mégissiers sont assassinés à coups de revolver par 

un jaune. 

Allemagne : Le nombre des signataires de la pé 

tion pour la suppression de l'indemnité aux anciennes 
familles régnantes atteindrait 12 millions. 

DimaxcuE 21. — À Metz, les gendarmes et la troupe 
chargent les cheminots, qui manifestaient pour leurs 
revendications corporatives. 

Meetings et manifestations des locataires pari- 

ns. Congrès de la Fédération des Mal-loti 

Angleterre : À Londres, conférence du mouvement 

minoritaire, 

Mani 28. — Cambriolage à la Maison des Syndicats, 

35, rue de la Grange-aux-Belles. 








istres du Travail se sépare 





National de la Fédération 
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« Mencrepr 24. — Le lock-out Talbot se termine par un 
échec ouvrier. 
= Congrès de la Fédération confédérée des che- 
minots. 
Lalie_: Verdict de Chieti. Deux des inculpés sont 
acquittés et les trois autres condamnés à des peines 
insignifiantes. 


Vexonent 26, — A la Bourse de Paris la livre cote 
41 fr. 48. 


Drsancue 28. — Serutin de ballottage dans le 
2e secteur parisien. Les candidats communistes sont 
élus. Le soir un étudiant, membre des Jeunesses 

triotes, est assommé par un flic, lors d’une tenta- 
ve de manifestation devant le ministère de l'Inté- 
rieur. 
— Mort du duc d'Orléans. 
— Election des délégués mineurs duns le Nord. 


0. — Jalie : On annonce officiellement la 
démission de Farinacci. 


mt 


Robert Pinot Dans l'information Sociale 

du 4 mars, M. Dulot a consacré 

au vice-président du Comité des Forges, qui vient de 

mourir, un article dont nous donnons d'importants 

extraits. On y verra non seulement la figure d'un de nos 

« féodaux » de l'industrie dont on parle souvent, mais 
duel esprit anime l'organisation patronale : 


C'était incontestablement, comme le note encore 
M. Fransois-Poncet, « une des personnalités les plus 
éminentes du monde industriel français ». Et il faut 
CRE concéder à notre confrère que M. Robert 

not fut « un homme de caractère, » voire même « un 
home tout court ». Il est incontestable qu'il a fallu 
non seulement une admirable intelligence, mais encore 
un caractère d'une aussi bonne trempe que le meilleur 
métal pour réussir ce tour de force qui a consisté non 
seulement à grouper, à : syndiquer » les métallurgistes, 
munis encore À coordonner avec la plus rigoureuse dis- 
cipline l'action de ces modernes constructeurs de hauts 
fourneaux, dont la mentalité est assez voisine de celle 
de ces « féodaux » du moyen âge, constructeurs de 
donjons et de forteresses, à l'abri desquels ils enten- 
daient régler leur conduite et fixer le sort de leurs 
serfs, suivant leur bon plaisir, Aussi on est bien obligé 
de reconnaître encore la justesse de cette autre obser- 
ation de M. François-Poncet, lorsque, notant que 
Robert Pinot s'était fait - l’artisan infatigable de l'orgn- 
nisation syndicale de l'industrie métallurgiste française », 
à ajout. A cet égard, il a joué le rèle d'un initiateur, 
d'un anirat d'un précurseur, Seuls peuvent en 
apprécier le mérite ceux qui la force obstinée 
que gardent chez nous, lindi isme, le goût de 
L'indépendance et le respect des habitudes ». Et vous 
entendez bien que mon éminent confrère se montre 
— comme il convient, d' 8, à un + modéré », habi 
tué à mesurer ses expressions — d'une extrême modé- 
ration, dans ce bref jugement sur les habitudes d'esprit 
des grands industriels de la métallurgie. … 

Done, comme organisateur et comme chef, le rôle 
d'un Pinot mérite attention et respect. Mais, où je me 
permets de n'être. plus du tout de l'avis des panégy- 
ristes de l'animateur du Comité des Forges, est 
lorsqu'ils lui décernent le titre de « grand citoyen ». 
Car, ce que j'ai appris, non pas par des observations, 
faites à distance, sur l’ensemble de son activité pu- 
blique, mais par des observations directes, ressenties à 
la faveur de relations personnelles, c'est qu'il avait un 
constant souci de mettre en échec une règle de 
pourtant par une autorité que sa qualité de catholique 
militant aurait dû lui interdire de méconnaître. Bos- 
suet, en effet, a dit quelque part : « Un bon citoyen se 
laisse conduire par les lois. son antipathie pour 
leXrévime actuel — il ne cachait pas ses tendances 

alistes — devait l'inciter à rejeter ce conseil de 
“Thiers : « Une république n’a point de sujets, mais des 
citoyens », Robert Pinot aurait dû, tout au moins. 
tenir compte des recommandations de ce prince de 
l'Eglise que fut Bossuet, pour ne pas être en constante 
insurrection contre les aspirations démocratiques de 
l'Etat moderne, et contre les règles égalitaires que la 
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République a réussi à introduire jusque dans le Code 
du Travail. 

Le délégué du Comité des Forges plaçait le souci des 
intérêts de la corporation qui lui avait confié ses desti 
nées. au-dessus de ceux de Ia collectivité tout entiè 
Car chaque fois que l'on tentait un effort pour harmoni- 
ser, ou tout au mains pour équilibrer les forces sociales 
— je ne parle même pas de ces deux forces antagonistes 
qué sont Le Capital et le Travail, mais simplement des 

forces économiques rivales — il entrait aussitôt en 
bataille. Aussi, quand il fut question de la constitution 
de la Confédération générale de la Production française, 
qu avait été conçue pendant la guerre comme moyen 
le mettre un terme aux abus de puissance que certaines 
corporations fortement organisées — comme le Comité 
des Forges — commettaient au détriment d'autres 
industries restées faute d'hommes à l'état inorganique, 
il m'a déclaré, dans un de ces accès de franchise comme 
son orgueil, qui était immense, le poussait à en avoir : 


« Cette institution n'existera que si je le tolère.. » Et 
en effet il ne le toléra que parce qu'il s'en était assuré 
préalablement la direction morale, et qu'il devait, en 
d 


levenant son représentant attitré auprès des dive 
organismes d'Etat ou institutions internationales, 
auprès du Bureau international du Travail, par exem- 
ple. — aceroitre sa puissance personnelle et ses moyens 
d'action — lesquels étaient si considérables que pour 
les avoir sous-estimés, les ministres du Cartel, et tout 
particulièrement les ministres chargés des départe- 
ments économiques, ont été réduits à cette impuissance 
qui a fait d’abord la risée et puis l'indignation des 
partis de gauche. 

Ses exceptionnels moyens d'action, Robert Pinot 
les employait d’abord à tenir en échec dans toute lu 

possible, non seulement ce qu'il appelait les 
+ empiétements de l'Etat » — ce qui aurait été après 
tout, le rôle d'un véritable syndicaliste, car le syndica- 
lisme ouvrier lui-même, à l'inverse du socialisme, tend 
dans toute la mesure du possible, 

de l'Etat dans la gestion économique — mui 
disputer à la puissance publique des droi 
prérogatives, voire mème des responsabilités qui, en 
régime démocratique, ne sauraient en aueun eus, étre 
laissées à l'initiative privée. Le Temps a très exactement 
mis en lumière les ressorts secrets de cette « politique 
socinle us quée par lé Comité des Forges sous l'im- 
pulsion de son délégué général, lorsqu'il écrivait duns 
la nécrologie de Robert Pinot : 


rincipe souverain à ses yeiur, c'était le jeu libre 
des initiatives privées. On est fondé à tout espérer d'elles, 
#i nulle intervention arbitraire de l'Etat ne vient contrarier 
leurs souples adaptations. Dans son magnifique ouvrage 
sur les « Œuvres Sociales des Industries Mélallurgiques *, 
il s'ent plu à rappeler que, « antérieurement à la formation 
des organisations syndicales, antérieurement même 
aux grands efforts de propagantle mutualiste », des insti- 
tutions sociales admirables sont sorties de l'action patro- 
nale, Au cours du siècle dernier, et maïntenant encore, 
elles se déploient. Que L'Etat prenvie garde à ne pas les 
briser sous préterte de se substituer à elles! 


En somme, la prétention de Robert Pinot était de 
revendiquer pour les chefs d'industrie des responsa- 
bilités équivalentés à celles qui, au temps de Iu féodalité, 
incombaient au seigneur à l'égard de ses serfs.. Cette 
prétention n'aurait pas été complètement extrava- 
gante, et elle se serait peut-être fait accepter tout 
naturellement comme toutes les pratiques qui nt 
pour elles la force de l'usage, si le patron avait eu la 
prévoyance à mesure que la grande usine englobait le 
petit atelier familial, de rester pour ses ouvriers un 
véritable père de famille. Mais, comme ce n’est pas pri 
cisément ce qui s’est passé et que le patron s'était v 
ment trop désintéressé des misères inhérentes au ré- 
gime du salariat, jusqu'au moment où, sous la pression 
du suffrage universel, les pouvoirs publics ont dû étu- 
dier et prendre en charge les services de protection et 
d'assurance, aujourd'hui les travailleurs ne veulent 
voir dans lés initiatives tardives de Robert Pinot et 
des chefs d'industrie qu'un moyen détourné de faire 
obstnele à la lévislation sociale, et de restaurer le prin- 
cipe cher au patronat d'antan, maïs totalement périmé 
qui se résume dans ceite formule fameuse : : Char- 
Donnier est maitre chez soi. » 
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Car, en dépit de sa prodigieuse intelligence, Robert 
Pinot fut capable d'erreur comme tout autre humain. 
Mais lui il ne se trompait que sous l'influence d’un 
échauffement où d’un emballement de ee merveilleux 
moteur qu'est l’orgueil. Car si le Pinot « impérialiste » 
— le mot n’est pas trop fort — était capable, par l'as- 
cendant qu'il avait su prendre sur certains hommes 
politiques — en particulier sur un Millerand — de 
conduire certains de nos anciens amis à la culbute, 
comme il savait promptement se ressais 
où il semblait être en position de vaineu ! 
redevenait un incomparable manœuvrier, ayant non 
seulement une entière maitrise de soi, mais un sens 
exact de la force collective des petits et des humbles, 
pour lesquels il s'était accoutumé (après leur avoir 
porté pourtant un réel intéré., au Lemps lointain où il 
allait faire des conférences à la Bourse du Travail) à 
professer un certain dédain… I est bien certain qu'il 
avait contribué plus que personne au : redressement » 
des forces réaetionnaires que les candides électeurs 
du 11 mai 1924 avaient eru mettre en com le dé- 
route ! 

Un chef d'industrie l'a défini un jour devant moi : 
« Un Vénitien du xvr° siècle égaré dans notre démo- 
cratie, » La comparaison était peut-être excessive. 
Mais il est bien certain que son goût. de don 
su science de l'intrigue l'ont empéché de conserves 
près de gens qui avaient été spontanément saisis pa 
a pénétration et l'ingéniosité de son esprit ardent. 
cette respectueuse et const 
Pinot lui-même, d'ailleurs, avait gurdée, nu contraire, 
à l’homme que la lutte sociale lui a opposé constam- 
ment cet Alphonse Merrheim qui l'a précédé 
seulement de quelques mois et qui parait même avoir 
entraîné avec lui duns 1 tombe l'animateur du Comité 
des Forges, 







































“ 
Le rapport Le Temps du 20 mars n 
Houghton publié Sd = nte d'un 
rapport sur la situation euro- 
dl 98 pécmme établi par l'ambassade 





américaine à Londres, : 


LeTimes publie le résumé du rapport que M. Houghton. 
ambassadeur es États-Unis à Londres, a remis au prési- 
dent Coolidge et à M, Kellog, secrétaire d'Etat des af- 
Jaires étrangères, touchant la situation en Europe. 

Ce rapport conclut à la nécessité pour lex Etats-Unis 
de se désintéresser absolument des affaires européennes, 
et la facon brutale dont le gouvernement de Washington 
a aussitôt livré ce document à la publicité indique assez 
ail compte sulvre ce conseil. 

Suivant M, Houghion. qui jouit apparemment d'un 
grand crédit dans les mélieux gouvernementaux et dans 
la nation, lex puissances du continent européen ou du 
moins leurs hommes d'Etat n'ont rien appris de la guerre. 
La Société des Nations, loin de devenir un instrument vrai- 
ment international pour l'organisation de la paix, 
s’achemine vers une renaissance de l'alliance de 187: 
avec cette différence qu'elle ne peut garantir quarante ans 
de paix en Europe. Ce mouvement, suivant M. Houghton. 
aurait à sa Wte la France avec certaines puissancès Satel- 
dites qui la soutiennent et le gouverhement britannique 
qui se laisse entrainer de mauvais gré parce que le cou- 
rant de l'opinion britannique s'affirme fortement dans un 
sens opposé et néanmoins inévitablement parce que la 
coopération franco-britannique s'impose dans le Proche- 
Orient et ailleurs. 

Les puissances du continent européen, toujours sui- 
want M. Houghion, ne veulent pas sincèrement désarmer 
€ n'apprécient ni ne désirent la participation des Etats- 
Unis dans leurs conseils. La conférence préliminaire de 
désarmement de Genève ne se réunira, si elle se réunit. 
que pour discuter les propositions sur lesquelles on ne 
désire pas, on n'espère pas s’'accorder, et qui ont été déli- 
bérément el hypocrilement mises en avant pour assurer 
l'échec de lu conférence. 

En d'autres termes, M. Houghlon, qui a toujours été 
plus où moins sous l'influence allemande, est en train d'ac- 

















créditer aux Etats-Unis la légende d'une France machia= 

vélique et militariste qui poursuit une politique de 

« Sainte-Alliance > en retard de cent ans sur notre siècle, 

et qui cherche à saboter loul projet de désarmement. Pour 

M. Houghion. dont l'interprétation est docilement ac- 

ceptée par le gouvernement de Washington, la conceplion . 
française plus large de ce qui constituerait un véritable 

désarmement n'est qu'un sublerfuge, un barrage derrière 

lequel elle poursuit la politique de balance des pouvoirs 

entratnant l'Angleterre dans son orbite. 

Le résumé du Times révèle que tous les rapports de 
M. Houghton ont dû avoir pour effet de faire de la France 
le traître du drame européen et de répandre aux Etats- 
Le des sentiments qui ont déjà anéanti l'amitié tradi- 
tionnelle des Américains pour nous. Le rapport aurait 
d'autre part pour effet de rendre l'aititude du gouverne- 
ment américain plus intransigeante encore que l'été 
dernier dans les négociations de nolre dette de guerre. 
Les événements des derniers jours à Genève n'auraient 
cait que confirmer ces préventions nouvelles nourries 
contre la France par le gouvernement et le peuple amé- 
ricains. 














La Commission exécutive de 
lu €, G. T. a été saisie par le 
Parti liste d’une proposi- 
tion de + contacts » guliers, 
lle en a diseuté dans sa éanee 
du 4 février: mnis le procès-verbal officiel, ainsi qu'on 
va le voir, est discret sur ce sujet, si discret que l'on 
ignore non seulement le texte de ln réponse mais de 
sens même de ce texte : 





Parti socialiste 
etC.G.T. 








Un débat s'est engagé à propos d'une leure du Parti 
socialiste donnant suite à la proposition du citoyen 
Sixaire, déposée au cours du récent congrès national 
extraordinaire du Pari, et ayant trait aux contacts qu'il 
serait ble et utile d'assurer avec la Confédération 
Générale du Travail, sans empiéter sur l'autonomie des 
deux arganisatior 

La OC. A. west n unanimement d'accord sur le 
sens de la réponse que le bureau est chargé de faire à 
celte lettre. 








s. 
“ 


Le Réveil ouvrier de Meurthe 


rt et-Mosclle nous apprend J'ur- 
unes restation d'Humbert, secrétaire 
en prison. 4e l'Union des Syndicats confé- 


dérés. Humbert avait été con- 

comme gérant du journal, à 200 francs d'amende 
atragé »« un lieutenant-colonel en retraite. 
Le piquant de l'histoire est que le dit lieutemunt-eolonel 
se trouve être le vice-président du Parti radical et 
radical-socialiste à Nancy. À 

Humbert ne pouvant payer l'amende, le lieutenant 
colonel a poursuivi l'exécution du jugement et a fait 
mettre notre camarade en prison. Un'militant du Parti 
de M. Herriot faisant emprisonner un militant de la 
vieille C. G, T. Quel « geste symbolique » ! 

Le Réveil ouvrier me s'en émeut pas outre mesuré, 
et plein d'ironie, il conclut : 


dan 
pour avoir « 














« de dieutenant-colonel Larcher est plein de sèle. 
Malgré Londres, malgré Genève, malgré Locarno, il nt 
désarme pas. Il n'a pas pu mourir pour sa patrie dans 
L'apothéose du champ de bataille; mais plus fort que les 
forts. trois ans après l'armistice, 41 a trouvé le moyen 
d'attraper une blessure de guerre avec la pension el voiei 
qu'aujourd'hui, plus de sèx ans après la signature de la 
paix, il se signale par un nouvel exploit que seule peut. 
payer la cravate de commandeur : Six ans après l'armis- 
tic, le lieutemant-colonel Larcher, vice-président dit 
Parti radical et radical-socialiste à Nancy, en pleine. 
paix, a fait un prison 














Le patronat a tenté au len- 


Netionalisme demain de la guerre de s’enfer- 
économique, "7 dans ses frontières natio- 
omique.  nales. Mais sa tentative devait 


forcément échouer.Elle a échoué. 
M. Daniel Vincent, l'actuel ministre du Commerce, 
Va constaté récemment dans une déclaration faite au 
Journal de Magdebourg et qui mérite d'être consignée : 


Dès 1921, dans chaque pays s'est affirmée une tendance 
à organiser une économie nationale qui se suffise à elle- 
même. Pour se rendre indépendants, les peuples ont 
multiplié les industries, rompu des courants commerciaux 
géculaires, el prétendu protéger ce effort national par des 
barrières douanières insurmontables. C'est l'ère de la 
création artificielle des industries, de la pléthore redou- 
table de certaines branches de la production, et c'est pour 
Les échanges l'exallation de la politique d'isolement et de 
prolectionnisme. 

Depuis quelques mois, le monde s'aperçoit qu'il ne 
pourra vivre sous ce régime, qu'il fau 36 concerier à 
nouveau pour travailler dans la paix, et qu'il faut rétablir 
les échanges qui entretiennent en même temps que la 
paix la prospérité. 

L'impuissance du nationalisme économique une fois 
acquise, voici l'économie internationale en voie de se 
rétablir et de se développer. Les ententes patronales par- 
dessus les frontières vont provoquer le rétablissement 
d’ententes ouvrières plus effectives. Cest le moment 
pour les secrétarits internationaux d'industrie d'être 
vigilants. L'internationalisme syndical a subi lui aussi, 
depuis 1921, une crise, par manque d'objectif: pratiques 
et immédiats. Fimmen avait vu juste quand il deman- 
dait, voilà un an, aux secrétariats internationaux de 
se préparer à conduire de grandes grèves internatio- 
nales. 


Sisisisisis:sisis:s:sisisisis:s 


:: ENTRE NOUS :-: 


La NV. 0, d'anant-querre et la R. P. 





























Emery se défend contre notre reproche de ne re 
connaître les mérites des gens qu'une fois qu'ils sont 
morts. Il est naturel qué nous donnions s6s expli- 
cations : 

« J'ai exprimé le regret, dans le Penplo, que la 
C. G. T. n'ait pas une véritable revue d'études ot j'ai 
cité comme modèle la V. O. d'avant guerre. Je n'ai 
pas oité la R, P. tout simplement parce qu'un exemple 
suffisait. La raison eat d'une simplicité touchante. 
D'ailleurs la R. P. est encore par trop de côtés un 
organe de tendance et de polé autant que de 
documentation ct d'études économiques, Je ne dis 
pas que ce soit un tort pour elle, mais c'en serait un 
pour la revue que je voudrais voir à la C. G. T. 

< Et puis tout de même la R. P. ne vaut pas 
encore votre ancienne revue. Cola viendra sans doute 
at cela ne l'empêche pas d'être déjà fort intéressante. 
T1 faudra bien que je me décide à vous envoyer mon 
abonnement. Si je ne l'ai pas fait jusqu’à présent, 
c'est — mon Dow! — que les temps sont durs € 
qu'on ne peut s'abonner en même tempa à tout ce 
qu'on voudrait pouvoir souten 

< Je ne partage pas toutes vos idées, ou plutôt — 
ce serait plus exact — je n'ai pas la même confiance 
que vous. Je croië les possibilités : d'action singuliè- 
roment faibles aujourd'hui. Vues sans illusions, les 
circonstances nous imposent à mon sens des ambi- 
tions modestes et limitées. Le goût me manque d’an- 
noncer L'improbable et de proposer l'impossible. Je 
me résigne à être actuellement un < modéré >. Mais 
je suis vos efforts avec une sympathie sincère et je 
Prends cette occasion de vous le dire. > 

Dépêchez-vous, Emery, de vous abonner, autant pour 
suivre de plus près notre travail que pour nous sou- 
tenir. Assurément, la R. P. n’est la revue que 
vous voudriez voir à la C. G. T. Mais, eroyez-vous 
que la C. G. T. ou la C. G. T. U. puissent avoir une 
révue telle que celle que vous désirez ? 
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Depuis que le monde est monde, toutes les publi- 
cations officielles sont ternes, sans hardiesse intel. 
lectuelle et comme bâillonnées par la crainte de gêner 
ou de déplaire à quelqu'un. Cela changera-t-il un 
jour! J'ai longtemps earessé l'espoir de voir une 
presse syndicale lue et lisible. Rappelez-vous ce qu’en 
disait déjà Pelloutier. Je garde encore ect espoir, 
mais en attendant constatons que l'Ouvrier des Deux 
Mondes fut l'œuvre indépendante de Pelloutier, que 
la Vie Ouvrière fat l’œuvre d’un petit noyau comme 
L’est aujourd’hui ln R. P. J'en arrive à croire que 
dans la ‘période actuelle les deux préoccupations qui 
devraient guider les militants syndiealistes c’est do 
renforeer Île mouvement syndieal, pour cela de lui 
redonner son unité, et de le fanquer de grands foyers 
d'études et de discussions sérienses. La . P. tüchera 
d’en être un. Nous savons que ee n’est pas commode; 
mais nous nous y efforçerons et vous verrez que nous 
ferons mieux que la Pie Ouvrière d'avant guerre. 








Donnez-nous des listes de ‘possibles'', 





C'est un système coûteux que cclui des abonnés 
possibles et nous n’avons pu L'employer qu'imparfai- 
tement en raison de notre pauvreté. Aussi la suggon- 
tion suivante de Giauffrot nous paraît-clle heureuse + 

< A mon sens L'envoi d'un numéro cat inauffisant, 
11 faut plusieurs numéros, Comme cela cat cher, pour: 
quoi n'organiserics-vous pas une sousoription-propa- 
gande. On vous enverrait un nom bien choisi ct 
cinq francs; vous serviriez trois numéros, puis lettre 
ow traite. J'ai dans l'idée que vous pourricz recevoir 
ainsi un sérieux coup de main; pour beaucoup de 
camarades, cent francs, c'est trop pour vous soutenir 
ot ls pourraient dépasser les vingt francs d'abonne- 
ment ordinaire. Donnes-leur un moyen qui ne aoit 
pas la souscription pure ct simple. > 

Essayons le système de Giauffret. Qu'on nous four- 
nisse dés noms bien choisis, c’est-à-dire de personnes 
susceptibles de s'abonner. Trois numéros, co sornit 
peut-être beaucoup, bornons-nous à deux, avec une 
lettro-cireulaire prévenant de l'envoi et demandant 
si l'on n’est pas disposé à s'abonner dé nous l'écrire 
ou si l'on est paresoux, de nous retourner le 
deuxième ro en le wmettant au facteur avec Ja 
mention € refusé »; ct on avisant que pour ceux qui 
n'auront ni Gorit ni refusé, un recouvrément postal 
sera lancé, 

Essayons sériensement, Pour céln donnez-nous de 
courtes listes do « poseibles » bien choisis ct ecux 
qui le peuvent joigney votre souseription-pro- 
pagande. 
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Nous avons reçu : 


Knut Hamsun : La Faim. Trad, du norvégien, 
Prix à 10 fr. (Libr. Ri 

Ivan Bjarne : Maison de oie, Trad. du suédois par 
Met T. Dal lstrom, Prix : 9 fr. (Lib. Rieder.\ 

1. Nengu-Negulesou : Arimania sau tara buneün- 
teleneri. (Bi « Gultura Sociala ». Bucarest.) 

H. Lagardelle : Sindiralismul, (Bibl: Cultura So 
ciala », Bucarest.) 
orien Bruguier : La Bourse du Travailde Nîmes 
(1887-1906). Préface de Claude Gignoux, Prix _4 fr. 50 
{Imprimerie L'Idéale, 5, boulevard Sergent-Triaire 
Nimes } 

Les théories du salaire conférence faite par M. W. Oun- 
lid : professeur à la Faculté de Droit Prix: 0 fr 50. 
(Edition de l'Union des Syndicats confédérés de la 
région parisienne.) 

G Dupin (Ermenonville) : Réponse à Poincaré. 
Prix: 1 fr. (Libr, du Travail ) 

Marguerite Audoux : De la Ville au Moulin, roman 
Prix : 9 fr. (Lihr. Fasquelle \ > 

H Sée : La France économique et sociale au 
XVIII siècle. Prix : 7 fr (Collection Armand Colin.) 

G. Pirou : Histoire des doctrines économiques en 
France. Prix : 7 fr. (Collection Armand Colin.) 


























PETITE BIBLIOTHÈQUE 
L'INTERNATIONALE SYNDICALE ROUGE 


BROCHURES DÉJA PARUES : 
I. Résolutions et statuts adoptés au Premier 


8 (A. Losovsky). 
NV. + Rules etla Révolution 
SOVEKY) 
V. Théses et Régolütions adoptées an I1+ 
Gongréa de l'Interuationale rouge (M0s- 
cou, novembre 1922). 
VL. Vers le Front unique international (Edo 
“mmen), introduction de Pierre Mo- 


ya 
IX. Rapports entre FL. $. R et 1 
face dé Dudilieux) 
Anarohistes et le Mouvement sync 
a And! Nin 
XL. rs State e do la Guerre de 
x ÉAevitt do VIE A (Rapport poor 
le Ile Congrès de l'Ioternationale Syn- 
lcnlé Rouge), préface dé A, LOsovaky 
XI. L'Anarcho-Syndicali E 
. Maurin 


XV. LU té du mouvement syndical mon- 
dial {rapports et discours prononcés 
an VI: Congrès des Syndients ouvriers 

pou R. 8. S,) préface de A. Lo- 


ja situation des 

employé sn Ru {D. Antochkine)..…. 

xt Les problèmes du mouvement tra- 
rl (P. Braun), prél d. 


XVI Fe mouvement ñ 
ouvrière on Chine {L. Heller 
XIX. La CORIrenGS scale RME 
tique (A. Losovsk y)... 





EN VENTE 


à la LIBRAIRIE DU TRAVAIL 
96, quai de Jemmapes - PARIS-X* 


Ghque postal: 4208 — Téléph: Combat 0802 | 


L'Économie 
Capitaliste | 


(PRINCIPES D'ÉCONOMIE POLITIQUE } 


par Robert LOUZON 


Un volume : 6 fr. 


ÉDITIONS € JEUNESSE 


Brochures mensuelles pour les nts 


Abonnement : un an (10 numéros)... 6 » 
_ Extérieur 8 » 


S'adresier à “L'ÉCOLE ÉMANCIPÉE" 
SAUMUR (M.-&-L.)- Chèq. post. : 81-26 Nantes 
———————————— 


Histoire de Pierre Lapin, par B. Porrmn. » 86 
Gontes flamands, traduits pur M. VAN DE 
Moon et illustrés par ses élèves 
Comment le cnpitaine eut peur, par 
Ciaude TILLARR. 3 : 
Lo village disparu, par Gxn: 7x) 
Tony l'assisté, par Célestin FREINRT 
Tom le Ramoneur, par Ch. KINGSLE 
par Jtalo Toscan - 
jan-Jacques, récit Uré 
J.-J, ROUSSEAU,» 
Souvenirs d'enfance des grands écrivains, 
trois brochures à 0 fr, 75 l'une, les 
trois ensemble. : 
L'abonnement aux 19 brochures de l'année 


En vente à la LIBRAIRIE DU TRAVAIL 
96, quai de Jemmapes - PARIS-X', 
Chèque postal : 43-08 — Téléph. : Combat 08:02 


Mtred COSTES, éditeur, gr rue ne Monsienre-Prince 
PARIS [VI 


Œuvres Contes ae KARL, MARX 


Traduites par J. MOLITOR 


Agrégé de l'Université, Inspocieur d'Académié 


VIENT de PARAITRE : 


Le Capital 


LIVRE Lx 


Érome 1. — LE PROCÈS DE CIRCULATION 9 fr, 
DU CAPITAL, 1 vol. 4-16 de 260 payes. , 
RSS 


Ie Capital 


LIVRE 
{Complet 
I. Le, PROCÈS de Ta PRODUCTION, du 
CA) récédé d'une introduetion 
al RD le du marxisme, par KARL 
KAUTSKY, 4 vol, Chaque volume. . 


Baie de Ds Énq 


L Lin Es Tr ed de la THÉORIE 
FLUS-VALUE juequ'à ADAM 
FE £ 


3 val. =: 10, to ci 


RAI. ir RICARDO À L'ÉCONOMIE 


LGAIRE, 8 vol. Chaque volume, 





Téléphone 
comsar 08.02 [ 
R. C. 251-310 
£ | 7 
Liz ou Tr 96, Quai 2e JEMMAPES. PARIS (107 








MILITANT qui veux te documenter 
sur la Commune de 1871 lis le beau 
livre de TALES, parles-en ax cours 


de tes causeries et tu confribueras à 
trouver de nouveaux -lecteurs pour un 
ouvrage qui rappelle des événements 
gu'aucun ouvrier ne devrait ignorer. 


C. _TALÈS 


La Commune de 1871 


Préface de Léon TROTSKY 
Un volume de 240 pages... 








EN SOUSCRIPTION : 
Hisloire de la Commune de 1871, par LISSAGARAY 


Prix : 12 francs. 


VIENT DE PARAITRE : VIENT DE PARAITRE : 


Le Procès | Les Faussaires 

de la Colonisation contre les Soviets 
an 
MŒURS COLONIALES 


PAR 
NGUYENAQUOC 


PR Nes us 


1 série Matériaux pour servir à 
- l'histoire de la lutte - 


contre la Révolution russe 


Imp. Nouvelle (sasce. ouv.}, 11, rue Cadet. — 653-420. {EN 





